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· On nous manipule, ça pue ! 

·' 
. kJ ; 

Afin de casser le Code du travail, pour fournir 
au patronat une main-d'œuvre flexible et 
corvéable à merci, le gouvernement nous pré­
sente comme une avancée sociale sa loi sur 
« l'êgalité des chances», qui ramène à 14 ans 
l'âge d'entrée en apprentissage et prolonge la 
période cl' essai des contrats de travail à deux 
ans. Faisant suite à ·plusieurs décennies de 
politique contre le chômage consistant à faire 
cadeau aux patrons des charges sociales ou des 
taxes professionnelles, et parallèlement à jon­
gler avec les chiffres et multiplier les radia­
tions pour trafiquer les statistiques, cette loi 
s'inscrit dans la 1utte du patronat contre les 
droits des travailleurs. Sous les sacro-saints 
prétextes de la compétitivité et de l'économie 
de marché, on cherche à nous faire croire que 
les maigres droits qu'ont acquis ceux-ci en 
ph,s de cent ans de luttes sont maintenant 
obsolètes. De fait, c'est le rapport de force qui 
a changé. Les grandes centrales syndicales, 
survivant plus de par les subventions gouver­
nementales et patronales que par les cotisa­
tions de leurs adhérents, ne son t plus le relais 
des revendications des travailleur s, mais · les 
accompagnants des politiques gouvernemen­
tales servant à faire passer la pilule. Preuve en 
est la m anifestation du mardi 7 févr ier der­
n ier," où l'appel à m anifester n 'était pas 
accom pagné, au niveau confédéral, d'un pré­
avis de grève; cela ressemble ·à un sabotage 
visant à limiter l 'ampleur des manifestations. 
Le résultat est là, après le médianoche de 
quelques dizaines de parlementaires attardés 
pour adopter - l'amendement sur le CPE, 
Galouzeau de Villepin usa du stratagème de 
l'article 49-3 de la constitution pour imposer 
cette loi au mépris de la démocratie. 

M an ifestat ion cont re le C PE Le 7 février à Paris. Photos: Daniel Maunou ry 

Dans le monde Cependant, l'affaire dite 
« des caricatures de Mahomet » est un bon 
exemple de manipulation médiatique de 
l'opinion, d'un bord comme de l'autre. D'un 
côté le clan de ceux voulant nous faire croire 
au choc des civilisations, qui sous prétexte de 
liberté d' èxpression, publient des caricatures 
servant à stigmatiser l'intégrisme de certains 
musulrhàns. De l'autre côté des leaders musul­
mans qui sautent sur l'occasion pour affirmer 
leur emprise sur leurs coreligionnaires en 
dénonçant là-dedans la décadence de 
l 'Occident . Les lobbies militaro-industriels, 
soutenus par le méthodiste évangélique prési­
dent des États-Unis, se frottent les mains et 
jettent de l'huile sur le feu en dénonçant la 
Syrie et l'Iran comme les maîtres d'œuvre des 

·manifestations contre les ambassades; engran­
geant ainsi de nouvelles raisons pour déclarer 
la guerre a ces tenants de ressources pétro­
lières indispensables à leur développement. 

Fabrice 

Fabrice milite au groupe La Sociale 

de la Fédération anarchiste 

LE 26 JANVIER dernier, de Villepin déclarait 
son intention de « faire sauter les verrous et 
les blocages qui paralysent la société fran­
çaise ». On connaît le type de « verrous » 
auquel ce brave homme pense. Ce sont qua­
siment tous les acquis_ collectifs obtenus par 
les salariés depuis plusieurs décennies, tout 
ce qui gêne encore un peu l'abaissement du 
coût du travail, donc l'augmentation des 
profits pour les patrons et les gros action­
naires: services publics, protection sociale, 
statuts, code du travail.. . 

Les brutes capitalistes et les-truands gou­
vernementaux n'ont' guère été impression­
nés, comme on pouvait s'en douter, par les 
résultats du référendum du 29 mai. Leurs 
objectifs et la: politique qui en découle n'ont 
pas varié ou ralenti d'un iota. On n'arrête 
pas un bulldozer avec des barricades de 
papier! 

Dernier avatar, donc, dans ce jeu de mas­
sacre pour les salariés, le Contrat première 
embauche. 

Il faut savoir que celui-ci s'est intégré 
judicieusement, par le biais d'un amende­
ment, dans le projet de loi Borloo sur 
« l'égalité des chances » (quel humour!). 
Dans ce projet de loi, outre le CPE, on trouve 
aussi la réforme de l'apprentissage dès 
14 ans, le travail de nuit entre 1 S et 16 ans 

du 16 au 22 février 200& 

ou encore le contrat de « responsabilité 
parentale » . Tout cela étant supposé 
répondre à « l'attente des jeunes exprimée 
lors des émeutes des banlieues » ! 

Derri~re le CPE, clone du Contrat nou­
velle embauche (CNE) mis en place par les 
ordonnances d'août 2005 pour les entre­
prises de moins de 2 0 salariés, c' esr tout le 
Code du travail qui est visé et notamment 
l'un de ses fondements, le Contrat à Durée 
Indéterminée (CDI). Celui-ci constitue 
encore aujourd'hui le cadre juridique pour 
90 % · des salariés. On s'est donc attaqué 
d'abord aUx. salariés des petites entreprises, 
on vise maintenant les jeunes de moins de 
26 ans, avant de$' occuper du cas des seniors 
de S 7 a.Ils et plus. 

Très rapidement évidemment (on parle 
de juin prochain si le CPE passe), se posera 
la question de la « cohérence globale du 
contrat de travail », comme l'annonce déjà 
de Villepin. On entrevoit ainsi le fameux 
Contrat unique d'embauche qui généralise­
rait à tous les salariés, quel que soit leur âge 
et la taille de l'entreprise, la logique du CNE 
et du CPE. 

À l'inverse de la période d'essai du CDI 
(1 à 3 mois) ou même du CDD (1 mois), on 
aboutirait ainsi à une période d'essai où pen­
dant 730 jours le salarié serait soumis à une 

ri::::;;,~~:=~ 

a ·ctualité 
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· On nous manipule, ça pue! 
Afin de casser le Code du travail, pour fournir 
au patronat une main-d'œuvre flexible et 
corvéable à merci, le gouvernement nous pré­
sente comme une avancée sociale sa loi sur 
« l'~galité des chances», qui ramène à 14 ans 
l'âge d'entrée en apprentissage et prolonge la 
période d'essai des contrats de travail à deux 
ans. Faisant suite à · plusieurs décennies de 
politique contre le chômage consistant à faire 
cadeau aux patrons des charges sociales ou des 
taxes professionnelles, et parallèlement à jon­
gler avec les chiffres et multiplier les radia­
tions pour trafiquer les statistiques, cette loi 
s'inscrit dans la lutte du patronat contre les 
droits des travailleurs. Sous les sacro-saints 
prétextes de la compétitivité et de l'économie 
de marché, on cherche à nous faire croire que 
les maigres droits qu'ont acquis ceux-ci en 
plus de cent ans de luttes sont maintenant 
obsolètes. De fait, c'est le rapport de force qui 
a changé. Les grandes centrales syndicales, 
survivant plus de par les subventions gouver­
nementales et patronales que par les cotisa­
t~ons de leurs adhérents, ne sont plus le relais 
des revendications des travailleurs, mais · les 
accompagnants des politiques gouvernemen­
tales servant à faire passer la pilule. Preuve en 
est la manifestation du mardi 7 février der­
nier, où l'appel à manifester n'était pas 
accompagné, au niveau confédéral, d'un pré­
avis de grève; cela ressemble ·à un sabotage 
visant à limiter l'ampleur des manifestations. 
Le résultat est là, après le médianoche de 
quelques dizaines de parlementaires attardés 
pour adopter , l'amendement sur le CPE, 
Galouzeau de Villepin usa du stratagème de 
l'article 49-3 de la constitution pour imposer 
cette loi au mépris de la démocratie. 

Dans le monde Cependant, l'affaire dite 
« des caricatures de Mahomet » est mi bon 
exemple de manipulation médiatique de 
l'opinion, d'un bord comme de l'autre. D'un 
côté le clan de ceux voulant nous faire croire 
au choc des civilisations, qui sous prétexte de 
liberté d'èxpression, publient des caricatures 
servant à stigmatiser l'intégrisme de certains 
musulmàns. De l'autre côté des leaders musul­
mans qui sautent sur l'occasion pour affirmer 
leur emprise sur leurs coreligionnaires en 
dénonçant là-dedans la décadence de 
l'Occident. Les lobbies militaro-industriels, 
soutenus par le méthodiste évangélique prési­
dent des États-Unis, se frottent les mains et 
jettent de l'huile sur le feu en dénonçant la 
Syrie et l'Iran comme les maîtres d'œuvre des 

·manifestations contre les ambassades; engran­
geant ainsi de nouvelles raisons pour déclarer 
la guerre a ces tenants de ressources pétro­
lières indispensables à leur développement. 

Fabrice 

Fabrice milite au groupe La Sociale 

de la Fédération anarchiste 

LE 26 JANVIER dernier, de Villepin déclarait 
son intention de « faire sauter les verrous et 
les blocages qui paralysent la société fran­
çaise ». On connaît le type de « verrous » 
auquel ce brave homme pense. Ce sont qua­
siment tous les acquis. collectifs obtenus par 
les salariés depuis plusieurs décennies , tout 
ce qui gêne encore un peu l'abaissement du 
coût du travail, donc l'augmentation des 
profits pour les patrons et les gros action­
naires: services publics, protection sociale, 
statuts, code du travail... 

Les brutes capitalistes et les· truands gou­
vernementaux n'ont' guère été impression­
nés, comme on pouvait s'en douter, par les 
résultats du référendum du 2 9 mai. Leurs 
objectifs et la: politique qui en découle h' ont 
pas varié ou ralenti d'un iota. On n'arrête 
pas un bulldozer avec des barricades de 
papier! 

Dernier avatar, donc, dans ce jeu de mas­
sacre pour les salariés, le Contrat première 
embauche. 

Il faut savoir que celui-ci s'est intégré 
judicieusement, par le biais d'un amende­
ment, dans le projet de loi Borloo sur 
« l'égalité des chances » (quel humour!) . 
Dans ce projet de loi, outre le CPE, on trouve 
aussi la réforme de l'apprentissage dès 
14 ans, le travail de nuit entre 1 S et 16 ans 

du 16 au 22 février 200& 

ou encore le contrat de « responsabilité 
parentale » . Tout cela étant supposé 
répondre à « l'attente des jeunes exprimée 
lors des émeutes des banlieues » ! 

Derrière le CPE, clone du Contrat nou­
velle embauche (CNE) mis en place par les 
ordonnances d'août 2005 pour les entre­
prises de moins de 2 0 salariés, c' esr tout le 
Code du travail qui est visé et notamment 
l'un de ses fondements, le Contrat à Durée 
Indéterminée (CDI). Celui-ci constitue 
encore aujourd'hui le cadre juridique pour 
90 % des salariés. On s'est donc attaqué 
d'abord aux salariés des petites entreprises, 
on vise maintenant les jeunes de moins de 
26 ans, avant de $'occuper du cas des seniors 
de s 7 ans et plus. 

Très rapidement évidemment (on parle 
de juin prochain si le CPE passe), se posera 
la question de la « cohérence globale du 
contrat de travail >>, comme l'annonce déjà 
de Villepin. On entrevoit ainsi le fameux 
Contrat unique d'embauche qui généralise­
rait à tous les salariés, quel que soit leur âge 
et la taille de l'entreprise, la logique du CNE 
et du CPE. 

À l'inverse de la période d'essai du CDI 
(1à3 mois) ou même du CDD (1 mois), on 
aboutirait ainsi à une période d'essai où pen­
dant 730 jours le salarié serait soumis à une 
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pression maximale puisqu'il pourrait être viré 
par une simple lettre recommandée du jour au 
lendemain « sans cause réelle ni sérieuse » 
comme le prévoit jusqu'à maintenant le Code 
du travail. Un véritable contrat journalier donc, 
qui fleure bon l'ancien régime! Mieux vau­
drait éviter alors d'être trop regardant sur les . 
hor:;lires, les heures supplémentaires non 
payées, les c_onditions de travail et de sécurité. 
Quant à se syndiquer, tout au moins dans un 
syndicat qui mérite encore ce nom ... 

À quoi serviront alors les Prud'hommes, 
qui permettent encore à des centaines de mil­
liers de salariés de gratter aux patrons 
quelques milliers d'euros pour licenciement 
abusif ou de faire requalifier plusieurs CDD 
consécutifs en CDI? Avec ce nouveau type de 
contrats, plus de problème pour les patrons, 
plus de recours possible. 

Cerise sur le gâteau, les patrons seront 
exonérés des « charges » sociales (notre 
salaire différé) pendant trois ans! lJn nouveau 
cadeau de plusieurs millions d'euros qui va 
s'ajouter aux autres exonérations qui plom­
bent le budget de la Sécurité sociale. Cela per­
mettra d'enclencher de nouvelles mesures de 
restrictions, pour la santé notamment: dérem-

. boursement de médicaments, fermeture de 
lits , de services, ·voire d'hôpitaux. 

Face à cette entreprise de démolition qui 
fait suite à 2003 (les retraites), 2004 (Sécurité 
sociale, transfert des personnels TOS et de l'É­
qù.ipement), 2005 (loi Fillon), aux privatisa­
tions totales ou partielles (SNCM, autoroutes, 
EDF, etc.) et aux licenciements successifs dans 
de nombreuses boîtes (alors même que les pro­
fits boursiers en 2 OO 5 ont été gigantesques), la 
réaction syndicale est une fois de plus très 
an1biguë (pour rester poli) . Il faut noter par 
exemple, pour ce qui concerne le CPE, que l' ap­
pel national des organisations syndicales pour 
le 7 février ne faisait à aucun moment allusion 
à la grève! On y parle de manifestations, mais 
même pas d'arrêts de travail. Pas facile dans ces 
conditions, même si certaines fédérations, ou 
ici ou là certaines unions départementales, ont 
pris leur responsabilité, de faire le plein dans les 
cortèges histoire de pouvoir dire, é.;entuelle­
ment, que la mobilisation n'était pas totalement 
à la hauteur et qu'il est donc urgent. .. de 
prendre son temps. 

D'ailleurs, les mêmes organisations ont 
attendu le 10 février pour « faire le point » 
suite aux manifestatio~s . Rien ne presse, quoi! 

Toute la question est donc de savoir si les 
lycéens, les étudiants (moins encadrés par 
leurs organisations) et les salariés sont en 
capacité de faire sauter les verrous des appa­
reils syndicalo-politiques pour imposer la 
grève générale interprofessionnelle. 

À la mesure de nos moyens, il importe que 
nous poussions dans ce sens sur le terrain, car 
on ne construira rien de plus ambitieux 
(remise en cause du salariat et de l'exploita­
tion) sur la base de renoncements, de diver­
sions électorales et d'échecs successifs des 
travailleurs. F 

actualité 

Ils veulen.I 
naus ·luer 

I 

1 ... 

CES MOTS étaient peints sur une banderole lors Une proportion importante de sondés 
d'une mutinerie de prisonniers en 1985. Ils (70 % selon certains sondages) rejette la poli­
étaient jetés à la face de la société, balancés à tique sociale du gouvernement. La même pro-
1' extérieur par ceux de l'intérieur. « Ils veulent portion soutient sa politique sécuritaire! C'est 
nous tuer. » C'est ce que nous sommes nom- avec le sécuritaire qu 'il gagne, du moins pour 
breux à ressentir aujourd'hui, du bon côté, l'instant. Mais que gagne-t-il? Il gagne à faire 
celui où l'on est « libre et citoyen». Parce que grimper le « trouillomètre » le plus haut pos­
tout simplement on ne peut que survivre avec sible. Le gouvernement ne sera pas victorieux 
des boulots précarisés, la peur au ventre de ne sur la bataille de l'emploi et il le sait. Des tra­
pas y arriver, de ne pas payer le loyer, ni offrir vailleurs qui sont terrifiés, désarmés, seront 
des vacances à ses gosses, ni rembourser les incapables de voir que le remède sécuritaire 
crédits, avec l'angoisse du grand plongeon implique une logique aux conséquences infi­
dans la misère, l'exclusion, la rue. Nous vivons niment plus graves que le mal censé être com­
une terrifiante et paralysante insécurité sociale battu. 
qu'un de mes voisins résumait plus crûment: « La peur c'est le chantage du pouvoir», 
« Ces ordures nous tienneüt par les couilles! » chante Bernard Lavilliers. Lorsque la raison, la 

Une autre insécurité, celle-ci mise en scène solidarité et la combativité s'effondrent; 
dans un grand show sécuritaire médiatique et lorsque les individus ont peur, se sentènt 
quotidien, a offert aille politiciens la possibilité faibles, alors l'homme providentiel, fort, cou­
de « briser un tabou sur la sécurité » (PS), puis rageux est là, en embuscade. Sarkozy aujour­
de prôner la « tolérance zéro» (Sarkozy). La r, . d'hui ou un autre demain, il est toujours là, 
machine à punir marche à plein rendement et ministre à poigne, Bon Berger ou Duce, mais 
ne peut que se développer et s'emballer, tout à ça peut-être aussi une Dame ... de fer. Cette 
l'image du capitalisme. hystérie sécuritaire avec sa théorie de la tolé-



rance zéro est l'autre volet d 'une guerre m enée contre les acquis 
sociaux, des acquis qui partent en lambeaux, des acquis qui portent 
mal leur nom. Car rien n'est jamais acquis dans une société de 
çlasses. 

On peut dresser le bilan des défaites , Ùster toutes les rnesures 
antisociales adoptées. Mais prenons garde de ne pas sombrer dans le 
défaitisme ou de regarder tout ça comme un mauvais film. Ce serait 
faire injure à une autre réalité: s'il y a des défaites c'est aussi parce 
qu 'il y a des combats. Et il y en a des combats, des luttes, des résis­
tances, qui ne sont qu'une infime partie de cette colère encore conte­
nue qui finira bien par se libérer un jour. 

Ces prochains jours la jeunesse va certainement se mobiliser 
contre le CPE. La jeunesse est punie par ce CPE. Une punition, aussi, 
ce retour à l'apprentissage à 14 ans adopté en réponse aux émeutes 
de banlieues. Une autre punition pour les jeunes prolos que le travail 
de nuit à 15 ans légalisé. Ça c'est la punition UMP. 

2007, l'alteniance ? Ça vous tente, la plmition sauce Royal : « Il 
faut rétablir l'autorité parentale et rétablir une sorte de service natio­
nal au moins 6 mois. Sa suppression a été une grave erreur. C'était le 
seul endroit où les jeunes qui n'avaient pas été cadrés avait une 
chance de l'être. » 

Je vous l'ai dit, ils veulent nous tuer! 

Laurent 
groupe libertaire d'Ivry 

faivry@no-log.org 

Ouand l'autruche éternue ... 
Ils sont partout 
« Les socialistes sont dans la rue, les socialistes sont à 
l'Assemblée, les socialistes sont partout l » Strauss-Kahn. 
En ce moment, si vous ouvrez l' œil , vous les trouverez surtout sur les 
pistes de Courchevel, aux tire-fesses de Val-d'Isère, chez les loueurs 
de motoneiges, à Megève ou ailleurs. Bin quoi, rien de plus naturel : 
après la lutte à mort contre le CPE, les socialistes goûtent enfin un 
repos, heu . . . Bien mérité? 

On bouge? 
« Ça va bouger, et la CGT fera tout pour que ça bouge.» Maryse 
Dumas, CGT. 
Bon, on bouge le 7 de la Bastille · à Répu, on fait en sorte que les · 
gamins foutent pas trop le bordel (imagine qu'on se retrouve avec un 
grand mouvement populaire sur les bras: adieu le ski!), et le 8 au 
matin on bouge direction les Alpes suisses. Thibault il a un super 
plan, tu verrais le chalèt. . . C'est Hollande qui lui prête. 

Ne rêvons pas 
« Il n'a jamais été question de juger le juge. » Pascal Clément, 
ministre de la Justice. 
Manquerait plus que ça, tiens! Et Chirac en prison, pendant que vous 
y êtes? 

Brève de comptoir 
« Les patrons de bistrot parlent avec leurs clients: ils peuvent 
nous faire très mal en 2007. » Mariani, UMP. · 
Les boulangères aussi parlent avec leurs clients, et les pompistes, 
idem. Sans c;ompter l'épicier arabe, quel bavard celui-là, le marchand 
de journaux, et les coiffeuses, ah, les coiffeuses .. . Non je dis ça parce 
que tant qu'à faire dans le clientélisme, autant n'oublier personne. 

Sourdingue 
«J'écoute ceux qui manifestent, mais j'écoute également ceux 
qui ne manifestent pas. » De Villepin. 
C'est bien connu: quitte à jouer les sourds, autant prêter l'oreille à 
tous ceux qui n'ont rien à dire. 

Honte 
· «La France n'a pas honte de Clairvaux.» Pascal Clément (drôle 
de nom pour un ministre de la Justice). 
Il semblerait par contre que Clairvaux ait honte de la France. Et ces 
types, là,· embastillés, qui réclament, les concernant, le rétablissement 
de la peine de mort. .. C'est à vous dégoûter d'avoir voté contre son 
abolition! 

Les rouges 
« Chez nous, il est presque impossible de trouver des journalistes 
qui ne soient pas de gauche. » Berlusconi. 
Mais chez nous, c'est pareil, mon pauvre monsieur. Depuis la mort 
de Jacques Faizant, y'a plus que des trotskards, des anars comme 
Julliard, Giesbert, Plenel, July .. . Rien que des rouges! 

On souffre au ministère 
« Outreau est une immense souffrance pour nous tous. » Pascal 
Clément, décidément en pleine forme. 
Nul doute que les acquittés apprécieront à sa juste valeur ce « nous». 
Expression de la solidarité nationale ? . Ouais c'est ça .. . 

Fréda Ladrisse 

(Sources : Europe 1, France 5, Libération, Po/dis) 

.... c'est toute la jungle qui s'enrhume 

actualité 



Les jardins de Saint- Ouen 
Le 25 janvier dernier, les jardiniers de Saint­

Ouen se rendaient à la Défense pour 

rencontrer le nouveau propriétaire de leur 

jardin la société immobilière N~xÜy. Les 

jardins de l'usine Astom-Areva, rue des 

Bateliers à Saint-Ouen, cultivés depuis 1922, 

sont menacés de disparition consécutivement 

à la fermeture programmée de l'usine de 

transformateurs de puissance. 

Photo Daniel Maunoury 

Sexualité religieuse 
En Égypte, une fatwa a déclaré qu'il n'est pas 

permis d'avoir des rapports sexuels 

entièrement nu (AFP du 8 janvier 2006) 

Les chastes célibataires en robe noire en 

place au Vatican montrent d'ailleurs la voie 

à leurs frères en monothéisme par la haine 

persistante du corps et du plaisir. 

Utilisation non religieuse des églises 
Comme beaucoup de villes, Dijon con­

naît un nombre d'églises catholiques 

particulièrement élevé, beaucoup plus que 

ce qui est requis par la consommation locale. 

Ainsi, deux églises ont été affectées à des 

utilisations non religieuses : l'église Saii:it- · 

Étienne est devenue la Chambre de 

commerce et d'iiJ.dustrie et le Théâtre Dijon­

Bourgogne a pris place dans l'église Saint­

Jean. Il faut noter qu'aucune évocation du 

christianisme n'est présente sur la façade 

de Saint-Étienne. Une rationalisation de 

l'espace occupé par les décombres du 

christianisme est donc possible, d'autant 

plus que ces édifices sont déjà la propriété 

des mairies. 

Expulsion de Joseph Kallie 
Entre 600 et 700 personnes se sont 

rassemblées vendredi 10 février au soir 

devant la préfecture de Besançon pour crier 

leur colère et leur indignation après 

l'expulsion de Joseph Kollie. Après plusieurs 

prises de parole dénonçant les relents 

vichystes de l'État français, nous avons défilé 

dans les rues du centre-ville. 

Le comité de soutien à Joseph Kollie va voir 

si des recours sont possibles au niveau 

juridique, nous nous sommes quittés en 

nous promettant de nous retrouver aussi 

pour lutter contre d'autres expulsions et 

aussi pour faire barrage aux lois Sarkozy qui 

vont encore aggraver les conditions de vie 

de nos camarades immigrés. 

actualité 

Mahilisalians 
cantre le CNE-CPE. 

Rennes 
La manifestation du mardi 7 février 2006 

contre le CPE a atteint largement les 12 000 

personnes à Rennes. Les salariés ont également 

manifesté: public-privé dans l'unité. 

L'après-midi du 7 février, assemblée générale 

de plus de 1 000 étudiants à l'université de 

Rennes II, étudiants de Rennes II et Rennes I 

(fac ~es'lettres et fac des sciences), lycéens 

et personnels TOS (agents), et salariés de la 

fonction publique. 

Décisions : vote de la grève avec « blocage » , 

nouvelle manifle jeudi 9 février à Rennes, 

ne pas laisser de temps. Diffusion d'un tract 

revendicatif dès mercredi 8 février 

à 7 heures à l'université de Rennes II. But: 

le retrait du CPE, le refus de la précarisation. 

Toulouse 

Dale 

Au moins 15 000 à 20 000 manifestants 

étaient présents dans les rues, dans des 

cortèges mélangés de lycéens, étudiants et 

actifs, sous une forme très combative. Les 

deux tiers de la manif étaient composés de 

jeunes grâce à la réorganisation de la 

coordination lycéenne et à l'action des trois 

comités de lutte étudiants. L'UD-FO avait 

finalement appelé à des débrayages, d'où 

de grands cortèges de boîtes privées. La 

présence CGT était relativement ridicule si 

l'on tient compte de ses possibilités. 

Béaucoup de militants se sont plaints de 

n'avoir pu se mettre en grève dans la fonction 

Photo Daniel Maunoury le 2 février 

publique que grâce au préavis de Solidaires. 

Quelques cortèges de sections syndicales: 

Microturbo, hôpitaux . .. Le seul point négatif 

demeure le parasitisme des organisations 

politiques : le Parti socialiste regrou'pait de 

nombreux notables et patrons. Les comités 

de lutte étudiants appellent à une nouvelle 

journée de manifestation le jeudi 9 février. 

« Contrat inutile, jern1esse en péril. » Derrière 

cette unique banderole, près d'un millier 

de manifestants ont défilé à Dole, dont une 

majorité de lycéens qui formaient plus des 

deux tiers du cortège. Ce dernier, encadré 

par des militants de la CGT, est parti de 

l'établissement derrière cette banderole 
(' .. 

« Contrat inutile, jeunesse en péril » pour 

rejoindre le rassemblement prévu place 

Barberousse. 

Lans-le-Saunier 
Ils étaient quatre cents.Tracts et autocollants 

cénétistes ont été bien demandés, . malgré 

l' encadrement électoraliste des gentils 

animateurs UNL Mjs CGT --MFSU. 

Participation très faible à la grève dans les 

rangs de l'Éducation nationale. 

Saint-Claude: 
Entre 1 OO et 150 lycéens aux côtés de 

représentants CGT ont défilé dans les rues 

de Saint-Claude. Une manifestation 

spontanée, organisée par trois lycéens, 

n'appartenant à aucun collectif, qui ont 

souhaité montrer leur opposition au 

gouvernement souhaitant iiJ.1poser le Contrat 

première embauche. 

Mahilisalians cantre le 
CNE-CPE le 9 lévrier. 

Besançon (suite): 
800 personnes dans les rues contre le CPE 

et peut-être des rendez-vous pendant les 

vacances. Les manifestants (200) ont ensuite 

pu aller crier leur dégoût devant la préfecture 

suite à l'expulsion de Joseph Kollié, étudiant 

libérien, qui attendait de finir ses études 

pour rentrer chez lui. Joseph a été expulsé 

le vendredi 10 février dans l'après-midi. La 

colère ne retombe pas. Côté anti-CPE, un 

appel à manifester a été lancé pour jeudi 16. 

Toulouse (suite) 
Environ 1 500 étudiants hostiles au Contrat 

première embauche (CPE) ont manifesté 

jeudi en milieu d'après-midi dans le centre­

ville de Toulouse. Quelque 3 5 0 d'entre eux 

ont pénétré dans les locau.'C de la chambre 

de commerce et d'iiJ.dustrie où ils sont restés 

pendant près d'une heure. 

Lans-le-Saunier (suite) 
Les lycéens ne désarment pas. Sit-in puis 

manifestation par des jeunes toujours 

mobilisés contre le Contrat première 

embauche. Ils étaient environ deux cent 

cinquante. 

Photo Daniel Maunoury le 7 février à Pa1·is 



Nouvelles des lranls 
COUP FOIREUX sur coup foireux ! On peut 
se demander légitimement si les organi­
sations syndicales ont une vraie volonté 
de mobilisation. Pour ma part, j'en 
doute. Un conflit , ça se prépare à 
l' avance, on sait que le Code du travail 
est menacé radicalement. Alors , on n 'at­
tend pas les mesures Galouzeau, on 
prend les devants, on annonce une grève 
générale interprofessionnelle reconduc­
tible six mois à l'avance, on bourre nos 
placards de pâtes et hardis compagnons! 
Hasta la victoria ! Coup foireux du 3 1 jan­
vier, une journée d'action CGT, sans 
action, hormis quelques fraternels apé­
ros entre permanents. Coup foireux du 
2 février, une manif fonction publique 
sans fonctionnaires ou presque. Sauf, il 
est vrai, une belle présence des ensei­
gnants du 9 3 face au péril qui menace 
les ZEP et les élèves des classes popu­
laires de toujours plus d'inégalités. Coup 
foireux du 7 février, journée d'action 
contre le Contrat première exclusion 
( CPE) où la mobilisation fut modeste. 
Normal, le Parlement devait résister (on 
a vu .le résultat, z' étaient au bistro, 
chef! ). Laissons aux politiques les choses Photo Da niel Mau noury le 2 février à Paris 

sérieuses, à la rue et à la racaille le bruit 
et les illusions de leur puissance! Modeste 
mais tout de rpêm e dans 180 villes , 400 000 
manifestants selon les agitateurs (la police ne 
sait toujours pas compter) ; Lyon 8000, Lille 
itou , Bordeaux itou, Nice 5000, Paris 45 000, 
Marseille 5000, etc. On remet le couvercle 
d 'ici à quelques jours et quand ça descend 
dans la rue,.peut-être le 7 mars, pour le prin­
temps, là, leur CPE et leur motion de censure, 
douce.ment mais sûrement, on les poussera à 
l'égout. Encore que, une journée d 'action sans 
appel à la grève, sauf FO qui y songe, faut pas 
trop rêver .. . 

Humour des puissants, l'article premier de 
la loi sur « l'égalité des chances » entérine les 
possibilités d'accès à l'apprentissage à 14 ans, 
belle égalité· et vive la démocratie parlemen­
taire gérée à coup d 'ordonnances et de 49-3 . 
On ne se faisait plus d'illusion depuis long­
temps sur cette forme de despotisme éclairé 
mais en ce moment les de quelque chose y 
vont fort. Alors puisqu'ils sont éclairés, pour­
quoi pas la lanterne, nom de dieu! 
Dissimulation des barons d'industrie, Carlos 
Ghson (gun ?) dit the killer, annonce la restruc­
turation de Renault SA, bien sûr sans licencie,... 
ment (avant 2007, s'entend), quand au même 
moment le groupe VW confirme et amplifie 

son plan de réorganisation industrielle avec à 
la clé de 13-20 000 suppressions d'emplois. 
Carlos, tu nous prends pour qui? Arcelor, OPA 
hostile, en français facile: opération visant à se 
faire le max de fric dans le minimum de temps 
pour les actionnaires. Là encore sans menace 
sur les 2 7 000 emplois en France du groupe, 
c'est juré, craché dans la soupe populaire. Au 
même moment, on apprend que Métal-hostile 
pense fermer son usine de Schifflange et virer 
200 prolos luxembourgeois d'ici à 2010. 
Mittal, tu nous prends pour qui? OPA hostile, 
. contre le travail ou contre le capital? 

Quant à la noria des débarquements, elle 
tourne à plein régime. SEB, c'est cuit, en~ron 
9 0 0 emplois touchés-coulés, Alta dis (tabac), 
c'est sur le feu. Solvay (pharmacie), c' est servi, 
moins 500 emplois en Europe dont 400 dans 
l'Hexagone. Coca-cola, ça mousse, avec un 
plan de « sauvegarde de l'emploi » (sic) qui 
envisage de décapsuler 14 2 travailleurs. GF . 
Gomma à Rennes (sous-traitance Peugeot­
Citroen) , ça roule avec, pour 2006, 328 postes 
de travail supprimés dont 248 d' ouvriers. 

Sur le front de la résistance, ça bougeotte. 
Petite Victoire à Saint-Menet (Marseille) où 
l' ex-usine Nestlé ne fermera pas complète­
ment 148 postes seront repris par Net Cacao. 

du 16 au 22 février !OOG 

Demi-victoire qui dans la période 
démontre encore une fois que la lutte 
paie. Solidarité des agents 
ANPE/ ASSEDIC avec les chômeurs et 
contre le flicage systématique des 
demandeurs d' emplois. Éducation 
nationale des occupations d' établisse­
ments dans le 9 3 afin de maintenir les 
moyens pédagogiques dans les ZEP; 
grève sauvage des contrôleurs aériens 
d 'Orly (94) : ici ou là, ça respire 
encore. 

Dans le monde, mêmes causes - le 
libéralism e et la mondialisation -
mêmes effets. Daimler Chrysler, 6 000 
suppressions d'emplois administratifs 
annoncées d'ici à trois ans; Merck 
(pharmacie) , 7 000 prolos par perte 
et (surtout) profit ; Dell ' (informa­
tique Canada), 3 0 0 0 salariés à la 
trappe. Quant aux fonctionnaires por­
tugais, ils peuvent s'asseoir sur la 
retraite à 60 ans, d'ici à 2015 , elle 

. passera, comme dans le privé, à 65 
ans. Mesure qui sans doute pend au 
nez de beaucoup d'autres, là-bas et 
ailleurs. Quant à Blaire, le grand mys­
tificateur, il souhaite remettre un mil-
lion d'handicapés sur le marché du 

travail. Ils sont aujourd 'hui 2, 63 millions 
comptabilisés comme tel. En fait, il s'agit d'un 
million de chômeurs comptabilisés légale­
ment comme handicapés pour faire baisser les 
chiffres du chômage. Le but de la manœuvre 
est de remettre dans le droit commun (c'est-à­
dire sans droits ou presque) ce million d'im-

, productifs et de faire baisser le montant des 
indemnités consacrées à ces « handicapés ». 
Chine, toujours très populaire, 1 OO millions 
de migrants intérieurs n'ont plus accès aux 
hôpitaux publics car les soins y sont trop coû­
teux. Le sida et la. grippe aviaire ont de beaux 
jours devant eux. Il s'agit sans doute d'une 
forme contemporaine et libéralo-socialiste du 
malthusianisme. Quant aux chômeurs, leur 
reproduction va bon train, ils seraient (sans 
compter les handicapés à la mode de Grande­
Bretagne ou des Pays-Bas), en d 'autres termes 
les officiels, 191, 8 millions dans le monde 
selon le BIT 

Rendez-vous le 7 mars, on reparle de tout 
ça pendant le défilé, sans doute les inusables 
République-Bastille, Bellecour-Les Terreaux, · 
Marché-sous-préfecture ... 

Hugues 
groupe Pierre Besnard 
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Du ban usage 
de la caricature 

DESSINER MAHOMET en ter­
roriste, est-ce un blas­
phème ou bien une 
provocation délibérée? 
C'est une question qu'on 
peut se poser. Le blas­
phème est une atteinte 
irrespectueuse et bien 
souvent d'autant plus 
volontaire qu 'il est chargé 
de sens. Il n'exclut pas la 
provocation , bien sür. 
Mais que voit-on dans 
ces dessins? L'irrespect, 
c'est certain, et ce n 'est 
pas forcément immé­
rité . Les terroristes 
musulmans respectent­
ils les mécréants? Pour­
tant, chacun sait que 
Mahomet est le prophète 
de tous les musulmans et que 
tous ne sont pas terroristes. 
Mais ne soyons pas naïfs : il y 
a d'autres questions impor~ 
tantes à se poser à propos 
des « caricatures ». Pour 
qui roule le dessinateur?. 
Le camp du bien contre 
le camp du mal? Com­
ment pouvait-on publier 
de tels dessins et ignorer 
les conséquences que cela 
allait engendrer à l' épo­
que du village planétaire ? 
Pourquoi alors s'en prendre 
aux intégristes musulmans et 
pas aux autres religions, qui ont 
elles aussi leurs fous furieux? 

La provocation intervient dans un contexte 
où les conservateurs américains parlent de 
« guerre de civilisation ». Lorsque ce concept 
a été créé, il y a quelques années, par Samuel 
Huntington, cela semblait plus être un fan­
tasme qu'une réalité. Mais il n'est pas impos­
sible qu'un certain nombre d'événements en 

actualité 

nique a visiblement empê­
ché_ certains d'imaginer 
que tout un pays, voire 
tout un continent, n'est 
pas forc~ment l'auteur des 
dessins incriminés. Dans le 
même temps, il faut 

reconnaître que l' amal­
game prophète = terro­

riste ne les a pas tant 
choqués que le fait 
que le « prophète » 
soit représenté ... De 
fait, le concept de 
guerre de civilisa-

fasse une réalité. Et ce genre de dessin (par pour leur imposer la démocratie? On voit bien 
ailleurs assez médiocre quant au graphisme) que l'affaire est déjà engagée. 

participe objectivement à envenimer une L hl h, t rb rt, 
situation conflictuelle. Ensuite, comme tou- e asp ~me es u~e 1 e. e, 

1 jours, la violence appelle la violence: à celle "' le blaspheme est emanc1pateur. 
des dessins répond celle des cailloux dans les . Il y a la proposition, opportune, comme il se 
vitres, incendies de drapeaux, voire de bâti- doit, de Tarik Ramadan dans Libération 1• Le res­
ments. Le lavage de cerveau à la lessive cora- pect des uns envers les autres devrait tout 



résoudre. L'ennui avec Ramadan, c'est que, 
comme dirait Coluche, il n'a pas un échan­
tillon sur lui. Sa position vis-à-vis des femmes 
et des homosexuels est tout sauf respectueuse. 
Par ailleurs, la prompte réaction des catho­
liques, des juifs et des protestants montre 
bien, comme souvent, qu'un ennemi com­
mun peut rassembler des ennemis. 

Pourquoi se laisser impressionner par des 
obscurantistes? Qu'ils soient extrémistes ou 
non, on le voit bien, les religions sont soli­
daires contre les attaques dont l'une d'entre 
elles est victime. Au nom de quoi? Parce que 
des textes qu'ils considèrent comme sacrés 
interdisent leur propre contradiction. Nous 
considérons précisément que cet interdit 
constitue non seulement un problème en soi 
mais une posture de diktat. Il faudrait croire 
ou bien se taire .. Non, nous ne croyons pas, et 
nous avons le droit de faire ce que bon nous 
semble pour divulguer notre non-croyance, et 
l'illusion philosophique que ·constituent les 
doctrines religieuses. Évidemment, c'est une 
remise en cause douloureuse à entendre pour 
des croyants. Mais est-il moins douloureux 
d'être censuré? 

Il y a toujours opposition entre les parti­
sans de Voltaire : « Je ne suis pas d'accord avec 
ce que vous dites, mais je me batt~ai jusqu'à la 
mort pour que vous ayez le droit de le dire», 
et ceux de Saint-Just : «Pas de liberté pour les 
ennemis de la liberté. »Adopter cette sentence 
de Saint-Just ne signifie pas adhérer à tout ce 
qu'il a pu dire ou faire. Les religions sont des 
ennemis de la liberté. Il n'y a pas si long­
temps, en France, l'Église a réussi à faire inter­
dire une affiche publicitaire qui n'était pas 
particulièrement blasphématoire, un plagiat 
de la Cène, dont personne même ne devrait 
pouvoir revendiquer un droit moral à la place 
de son auteur, Léonard de Vinci. Chirac qui, il 
y a quelques mois, déclarait qu'on ne pouvait 
toucher à la laïcité car c'est un des piliers de la 
République, vient de l'attaquer au marteau­
piqueur en demandant « d'éviter tout èe qui 
peut blesser les convictions d'autrui, en parti­
culier les convictions religieuses ». À l' occa­
sion de cet incident des caricatures, les 
partisans de la guerre ont pris date. Le pro­
chain incident sera_ un signe d'escalade. Cela 
ne signifie pas pour nous qu'il faille renoncer 
à mettre les religions à leur place. Au contraire, 
l'actualité nous impose le devoir de combattre 
les obscurantismes. 

Et justement, il faut le faire sans discrimi­
nation, ne pas s'acharner sur un seul et n'en 
omettre aucun: ce sera le moyen le plus sûr, 
non seulement de ne pas jouer un camp 
contrè un autre, mais de les renvoyer dos à 
dos. Soyons antireligieux, et blasphémons tous 
azimuts ( -

Le Furet . 

1. Libération du 8 février 2006. 

sline 
à la ·Hamas 

Éric Vilain 

LES SONDAGES qui avaient été faits préalable­
ment aux élections palestiniennes ont été 
complètement balayés par les faits . Le Hamas 
devait normalement recueillir 3 0 % des sièges 
et le Fatah 40 %. Une liste menée par Mustafa 
Barghouti, une figure connue pour son action 
dans les organisations non gouvernementales, 
devait émerger co{nme la troisième force, bien 
devant le Front de libération de la Palestine. 
D'autres partis, comme Badil, une coalition de 
petites factions de l'OLP, et la Troisième voie, 
menée par un ancien ministre des Finances de 
l' Autorité palestinienne, devaient gagner 
quelques sièges. En fait, le Hamas rafle 
74 sièges, le Fatah n'en récupère que 45. Le 
FPLP a trois sièges, Badil et la Troisième voie 
en ont chacun deux. Des candidats indépen­
dants obtiennent quatre sièges. Avec une parti­
cipation électorale de 78 %, la légitimité du 
vote ne fait pas de doute. 

Le Fatah paie très cher sa stratégie de négo­
ciations consistant à se plier aux règles édic­
tées unilatéralement par les autontes 
israéliennes. Ainsi, toute personne qui contes­
tait la manière dont les négociations se dérou­
laient - sans pour autant être opposée au 
principe des négociations - était assimilée à 
un terroriste et arrêtée par un des innom­
brables services de police ·de l' Autorité palesti­
nienne. 

Le vote populaire en faveur de Hamas est 
un rejet du processus désastreux de négocia­
tions entamé avec la signature des accords 
d'Oslo en 1993, aux termes desquels les 
Palestiniens se voyaient imposer de nom­
breuses exigences . sans que la colonisation 
juive ne cesse pour autant. Il est incompréhen­
sible qu'un accord ait pu être signé par les 
négociateurs palestiniens sans que la condi­
tion minimale de la cessation d'implantation 
de colonies soit exigée. 

Pendant les « négociations » , Israël a 
continué d'encercler les villes et villages pales­
__ tiniens par un réseau de colonies, de routes de 
contournement et de points de contrôle. Les 
militaires israéliens continuaient de contrôler 
la circulation des Palestiniens avec un système 
draconien de permis et de restriction de mou­
vements. Ces îlots isolés de population se 
voyaient accorêler une fiction d'autonomie 

alors que tout, à commencer par l'économie, 
était contrôlé par les Israéliens. C'est un sys­
tème d'apartheid dans lequel les Palestiniens 
devaient faire leur propre police, tandis que le 
mythe des négociations était entretenu par les 
médias internationaux, les États occidentaux ... 

·et l' Autorité palestinienne, en particulier le 
président palestinien Abu Mazen et le Premier 
ministre Abu Ala. 

Déjà en 1993 le Premier ministre Itzhak 
Rabin déclarait: « Je préfère que les Palesti­
niens s'occupent du problème du maintien de 
l'ordre dans la bande de Gaza. Les Palestiniens 
le feront mieux que nous parce qu'ils ne per­
mettront aucune plainte à la Cour suprême et 
empêcheront l' Association israélienne des 
droits civils de critiquer les conditions qui y 
règnent en leur interdisant l'accès à cette zone. 
Ils régneront là par leurs propres méthodes, 
libérant - et c'est le plus important - les sol­
dats de l'armée israélienne de cette tâche. » 

(Yediot Ahronot, 7 septembre 1993.) Ce que 
Rabin disait de la bande de Gaza vaudra, plus 
tard pour la Cisjordanie. 

Israël Shahak faisait à ce propos le com­
mentaire suivant : « Mais si Arafat et ses 
hommes espèrent ré'ellement que, sous pré­
texte qu'ils fassent efficacement le travail que 
Rabin leur a assigné, ils seront traités comme 
les dirigeants d'un État · souverain, ils se font 
des illusions et trompent leur peuple. Sur ce 
point, on peut citer les innombrables déclara­
tions de Rabin, de Perès et d'autres dirigeants 
israéliens disant qu'Israël-ne permettra jamais 
la formation d'un État palestinien mais seule­
ment d'une "entité" à laquelle il manquera 
tous les signes extérieurs de souveraineté. » À 
quoi Uzi Benzilan, commentateur de Ha'aretz. 
ajoutait: « Si Arafat veut appeler ça un État, 
c'est son problème.» (3 septembre 1993) 

De nombreux commentateurs ont 
affirmé que le vote populaire en faveur de 
Hamas était une réaction contre la corrup­
tion, le népotisme du Fatah. Cependant, 
condamner le Fatah ne suffit pas à expliquer ·. 
cette corruption, car ceJle-ci est une consé­
quence direct~ du processus d'Oslo qui a éta­
bli un système dans lequel l' Autorité 
palestinienne était totalement dépendante 
des fonds internationaux. 
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En effet, l'économie palestinienne est telle- reconstruction de la Palestine, ce qui revenait à 
ment bridée qu'il lui est impossible d 'avoir ne dire que les contribuables des trente États 
serait--ce que · partiellement la moindre auto- contributaires de l'aide, surtout européens 
nomie. L'électricité, l'eau, les communica- d'ailleurs, devaient payer les dégâts faits par les 
tions, les exportations et les importations sont - gouvernements israéliens successifs à la 
sous le contrôle des Israéliens. Les passage~ société palestinienne et compenser (un peu) 
aux frontières, mais également la circulation l'absence totale d'investissements d'infrastruc­
entre les villes palestiniennes sont totalement tures depuis trente ans. 
contrôlés par les Israéliens. Des confiscations On a beaucoup parlé de la cérémonie si 
massives de terre ont dévasté l'agriculture. émouvante de Washington, lors de laquelle 
Alors que la ville de Jérusalem représentait Rabin et Arafat se sont serré la main; Stan 
40 % de l'économie palestinienne, sa sépara- Cohen, membre du ·Comité israélo-palestinien 
tion du reste de la Cisjordanie a des consé- contre la tortu~e. parle de « la version Walt 
quences catastrophiques. Des accords signés à Disney-CNN de l'histoire montrée sur les 
Paris en 1994 restreignent les biens que les écrans de télévision du monde » (Challenge, 
Palestiniens peuvent exporter ou importer - n° 22). «On a peu parlé du voyage que Rabin 
l'idée générale étant de ne pas concurrencer a fait le lendemain en Indonésie, pour signer 
l'économie israélienne. des contrats très lucratifs. Ce voyage dans un 

Les mouvements de fonds venant de la pays musulman aurait été impossible sans la 
Communauté européenne et des États-Unis petite cérémonie de la veille. Depuis, le Maroc 
étaient donc la seule façon pour les a accru ses échanges avec Israël. Les États du 
Palestiniens d'avoir des liquidités. Ils étaient Golfe n'attendaient qu'un prétexte pour pou­
assortis de conditions politiques: continuer voir enfin commercer avec Israël. L'Arabie 
sagement de« négocier». · saoudite a acheté pour 10 000 dollars de 

Il faut se rappeler que les négociations ont billets pour un dîner du congrès juif améri­
commencé en 199 3 dans de mauvaises condi- cain, le 9 décembre 1993, histoire de montrer 
tions pour Arafat. Deux ans après la guerre du sa bonne volonté ... Mais le lendemain de la 
Golfe, le patron de l' OLP paie les positions signature des accords, le gouvernement israé­
qu' il a prises, et qui ont été interprétées lien lançait une série de raids dans Gaza et sur 
comme un soutien à l'Irak. Les monarchies la rive ouest. Des maisons continuaient à être 
pétrolières, sanctionnant ces positions, ne détruites, des terres confisquées. La colonisa­
paient plus. L' OLP est en situation de faillite . tion continuait, elle s'accroissait même. » 
En outre, les revenus des nombreux Les Israéliens s'introduisaient dans la 
Palestiniens expulsés du Koweït - on parle de « reconstruction » en tant que « partenaires 
300 millions de dollars - et qui alimentaient à cachés » pour les opérations de banque, les 
la fois les familles restées au pays et les caisses investissements étrangers, etc., ce qui revenait 
de l'OLP, ne sont plus disponibles. Arafat est à dire que les fonds internationaux étaient 
littéralement dépendant de bailleurs de fonds affectés à des projets qui ne concurrençaient 
de moins en moins nombreux. pas l'économie israélienne. Ainsi, le budget de 

Les accords d'Oslo divisaient clairement ia zone autonome, son système bancaire et sa 
les tâches: aux Palestiniens revenaient le planification étaient-ils soumis aux b·esoins 
contrôle sur l'éducation, la santé, les services d'Israël. Autrement dit, Arafat a entériné le fait 
sociaux, le tourisme: pour cela, 
l' Autorité palestinienne a le droit de 
lever des impôts ... sur une popula- ' 
tion privée d'emplois, ce qui se tra­
duit par une aggravation de sa 
situation. 

L' Autorité palestinienne n'a pas 
le droit de légiférer, de planifier ou 
de construire; aux Israéliens revient 
le contrôle sur l'industrie, l' agricul­
ture, le commerce extérieur, les 
douanes, les impôts indirects ... et 
l'eau. En d'autres termes, les 
Palestiniens n'ont aucun contrôle 
sur le territoire. Ce sont les Israéliens 
qui contrôleront les secteurs les plus 
déterminants de l'économie palesti­
nienne. 

Arafat et Rabin avaient obtenu le 
soutien de l'Occident et celui des 
dirigeants arabes, trop heureux à la 
fois de signer des paix séparées et de 
nouer des rapports commerciaux 
avec Israël. Shimon Pérès demanda 
une aide internationale pour la 
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que l'économie palestinienne allait être 
, contrôlée par Israël, à la fureur de certaines 
fractions de la bourgeoisie jordanienne qui 
ren;iplissaient jusqu'alors ce rôle. 

·Pour être sûr de son coup, Arafat s'est 
arrangé pour que les fonds alloués à la recons­
truction palestinienne ne passent que par l'ad­
ministration qu'il contrôle, tout en s'évertuant 
d'obtenir l'arrêt des financements provenant 
des organisations non gouvernementales occi­
dentales, qui soutenaient de nombreux projets 
et institutions dans les territoires occupés. 
Bien que cela ne fût pas un succès total, le gros 
des financements passait par les canaux cen­
tralisateurs de l'OLP Parallèlement, Arafat a 
coupé les financements internes traditionnels 
par l'OLP de nombreuses ·institutions qui ne 
sont pas, ou pas complètement contrôlées par 
les arafatistes. 

Coritrôlés par l' Autorité palestinienne, les 
fonds internationaux étaient un moyen de 
pression sur la population elle-même. 
Incapables de subvenir à leurs besoins, de 
nombreux Palestiniens se trouvaient dépen­
dants de leurs contacts personnels avec les 
dirigeants de l' Autorité paléstinienne pour 
obtenir un emploi ou des aides pécuniaires. 

Les dirigeants palestiniens eux-mêmes 
étaient dépendants des instances qui négo­
ciaient les affaires avec Israël et les sociétés 
étrangères, ce qui tendait à encourager le main­
tien du statu quo. L'exemple le plus frappant de 
cette situation est le Premier ministre palesti­
nien, Abu Ala, dont on a découvert qu'il était le 

· propriétaire des cimenteries grâce auxquelles 
les Israéliens construisaient les colonies de peu­
pleme.nt et, plus tard, le mur de l'apartheid! 
Tandis que 7 0 % de la population de la bande 
de Gaza vivait dans un état de pauvreté aggra­
vée, on pouvait constater une consommation 
effrénée chez une petite élite de dirigeants. 

Aujourd'hui, .malgré le résultat des élec­
tions, les forces de sécurité restent sous le 

. contrôle de membres du Fatah. La question est 
de savoir si l'expérience algérienne va se 
reproduire: un coup d'État militaire consécu­
tif à des élections victorieuses pour les fonda-
mentalistes. -

La dépendance économique des Palesti­
niens envers les fonds internationaux ne va pas 
cesser. Le versement de ces fonds va sans doute 
aussi être conditionné à des engagements poli­
tiques de la part du Hamas. Il semble évident 
cependant que si les · Occidentaux décident de 
fermer le robinet, la nouvelle autorité palesti­
nienne ne sera que trop heureuse, d'une part 
de stigmatiser lesdits Occidentaux, d'autre 
part d'accepter les fonds venant des monar­
chies pétrolières, et en particulier de la très 
fondamentaliste Arabie Saoudite. 

« 1'irruption du Hamas va-t-elle accroître 
les tensions internes en Palestine, avec la possi­
bilité d' encore plus de violence entre les fac­
tions? Israël et les -États-Unis vont-ils traiter 
avec une Autorité palestinienne dirigée par le 
Hamas? L'islamisation de la culture palesti­
nienne, étouffant la tradition laïque et natio-
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naliste, va-t-elle conduire à des problèmes à 
longue échéance? La réponse à toutes _ces 
questions est oui. Mais le succès du Hamas 
représente aussi un grand plus: l'organisation 
la plus violente des factions palestiniennes ne 
montrait, il y a dix ans, aucun intérêt pour la 
politique, boycottant les premières élections 
après Oslo. Qu'elle ait pris part aux élections 
de cette semaine représente une évolution 
remarquable: un mouvem~nt de politisation 
d'une organisation violente. Une administra­
tion dirigée par le Hamas pourrait accélérer le 
processus. » ( « Hard men to deal with », 
Ewen MacAskill, The Gardian, 26 janvier 2006) 

L'optimisme de l'auteur de l'article du 
Gardian devrait être tempéré par les expé­
riences passées du passage au pouvoir des fon­
damentalistes. 

Une chose est des' occuper des œuvres qui 
ont pour fonction de pallier les carences du 
politique en matière soc;iale, autre chose est 
d'exercer le pouvoir. LOrsque l'état de grâce 
consécutif aux élections sera passé, il faudra 
gérer. Lorsque le roi Hussein de Jordanie, ne 
voulant pas affronter les intégristes, en a 
nommé quelques-uns ministres dans son gou­
vernement, ces derniers, en un an, se sont faits 
tellement haïr de la population, notamment 
des classes. moyennes urbaines, qu~ le roi n'a 
eu aucun mal à les chasser. Ils avaient voulu 
interdire aux femmes de conduire, empêcher 
les pères d'assister à la remise de diplôme de 
leurs filles, etc. Dans deux municipalités arabes 
d'Israël, Um al-Fahm et Kafr Qassem, les inté­
gristes ont gagné les élections de 1 9 8 8. Ils ont 
fait si fort que, lors des élections suivantes, en 
1992, ces bastions islamiques ont été les seuls 
endroits 'où les suffrages du parti communiste 
ont progressé, respectivement de 7 5 % et . 
64 % ... 

Lors des élections locales en Algérie, en 
juin 1990, Abassi Madani déclara que le FIS, 
une fois aux commandes .de l'État, dissoudrait 
la police, devenue inutile après l'instauration 
de la loi coranique. L'excédent budgétaire ser­
virait à rémunérer les femmes à qui il serait 
demandé de ne plus travailler.. . Les impôts 
seraient supprimés et remplacés par l'impôt 
religieux, la zakat. Des commentateurs algé­
riens (qui ne suivent sans doute pas les cam­
pagnes électorales en France ... ) se sont posé la 
question : pourquoi une majorité d'électeurs 
votent-ils .pour un parti .qui n'a pas de pro­
gramme politique et économique ? 

Jusqu'à présent, l'intégrisme comme 
mouvement politique a démontré son incapa­
cité à gérer les problèmes concrets de la popu­
lation. Leur seule intervention lorsqu'ils 
contrôlent une structure politique ou admi­
nistrative est de faire des modifications qui 
touchent le domaine religieux, le statut de la 
femme ou qui concernent le contrôle idéolo­
gique des populations. 

Précisément, une députée nouvellement 
élue du Hamas vient d'annoncer qu'elle veut 
faire passer une loi obligeant les femmes à 
porter le voile... É.V. 
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Sùs à l'imaginaire! 
Hall des départs Gare de l'Est à Paris, une 
ifomense peinture des années vingt (donc 
après les horreurs du conflit) évoque les 
départs au front dans l' éclat d'août 1 914: uni­
formes chatoyants, liesse des idiots, bravade 
des abrutis ( « à Berlin » sur une portière), et la 
fameuse fleur au fusil! Il y a bien l'inquiétude 
ou l'angoisse de quelques femmes ou enfants, 
mais elle est contenue par l_a résignation au 
devoir envers la Patrie. 

Certes, l'antimilitarisme ne consiste pas à 
taire l'armée. Pour traverser la gare avec mes 
petits d'homme régulièrement, nous avons 
pris acte de cette peinture ... et écouté en paral­
lèle la chanson les Conscrits et lu la BD les 
Tuniques Bleues! Il reste qu'aucun autre moment 
social fort qu'a pu vivre la Gare de l'Est n'est 
ainsi proposé au souvenir collectif (rien sur les 
grèves de 3 6 par exemple) . Pas plus que des 
éléments de l'univers des transports liés à cette 
gare (comme par exemple le mythique Orient 
Express qui y fait pourtant toujours escale une 
fois par semaine) . Il y a donc bien là la marque 
d'une constance des autorités publiques à s' as­
surer que l'imaginaire du transport ferroviaire 
reste ancré, aussi, dans des représentations 
militaristes. 

Tout ça c'est du passé, objecteront les gens 
bien. Les transports ne sont pas militaristes 
parce qu'un tableau Gare de l'Est renvoie à 
l'image des futurs poilus. Voire ! Car derrière, il 
y a le 11 novembre, jour férié que même le 
sournois Raffarin n'a pas pensé supprimer, 
tant il semble utile encore aujourd'hui d'y 
exhiber ces tristes petits soldats et leurs déco­
rations, que ni les guerres ni la vie n'ont 
convaincu d'envoyer chier les galonnés et étoi­
lés de tous acabits, et à qui on a fait ânonner 
« plus jamais ça » en 1918 ou 1945 pour 
l'Europe, mais pas en 1945 pour la répression 
des révoltes de Sétif en Algérie, ou de celles de 
Madagascar, ni en 1 9 5 4 pour la fin de la 
guerre d 'Indochine (faut dire que ça redémar­
rait en Algérie) , ni en 1 9 6 2 pour la fin de ce 
qui n'avait pas encore le la_bel officiel de 
« guerre » d'Algérie, ni en 1991 pour le 
1 re guerre du Golfe ... 

Incidemment, on notera que l'enjeu du 
11 novembre est aussi l'internationalisme. 
Censé commémorer un destin commun (jour 
férié partagé avec les Belges, l'autre peuple sur 
le territoire duquel ont eu lieu les combats) , il 
fait surtout brouillage pour la mémoire sociale 

argun1ents 

Les ar I ' ees a 
Les transports ferroviaires en société mi 

du formidable élan internationaliste du mou­
vement ouvrier du XIXe siècle, qui fut la seule 
force à la mesure du nationalisme des tyrans 
modernes. 

Feu sur les valeurs ! 
Laissons donc l'imaginaire impertinent, et 
voyons du côté des valeurs. On notera alors 
que dans 1' énoncé de la règle de priorité pour 
les places assises dans le métro, la distinction et 
la hiérarchisation reste marquées entre inva­
lides de guerre et invalides civils. Mais surtout, 
pour qui s'intéresse à la tarification des trans­
ports (et au premier chef les collectifs pour les 
transports gratuits), on identifie vite les seuls 
trois cas· de tarifs véritablement sociaux, c'est­
à-dire des tarifs dont le financement public est 
prévu et réglementé comme tel. Ce sont les 
tarifs liés au travail (qu'il s'agisse du système 
du versement transport, du remboursement 
de la moitié de la carte orange en Ile-de­
France ou des coupons gratuits pour certains 
chômeurs ou allocataires sociaux), de la tari­
fication famille nombreuse, et des tarifica­
tions pour les bidasses et leurs galonnés. 
Les autres tarifs réduits (« seniors », 
« jeunes », « couple », « week-end », 
etc.) ne sont que des tarifs commer­
ciaux, motivés par l'idée qu'il y a une 
clientèle à capter, mais sans financement 
socialisé rattaché. 

Travail, famille, patrie ! Voilà donc, encore 
aujourd'hui, les seuls fondements sociaux 
des tarifs en partie ou totalement sociali­
sés! De l'imaginaire aux valeurs, nous 
n'aurons donc eu qu'à faire le pas d'une 
guerre mondiale, dans la triste échelle 
du nationalisme, soutien idéologique du 
militarisme. 

Tout ça c'est du passé, répéteront nos 
contradicteurs oublieux. Les transports 
ne sont pas militaristes parce que des 
valeurs de solidarité sociale des tarifs 
rappellent celles de la Seconde Guerre 
mondiale, qui reste d'ailleurs le symbole 
de la victoire de la Liberté sur le totalita­
r isme nazi, inhumain et à ce titre 
« étranger » ! Voire, là encore! Car der­
rière, il y a le 8 mai, jour férié que même 
le sournois Raffarin n'a pas pensé sup­
primer, tant il semble utile encore 
aujourd'hui de masquer la continuité de 
l'administration française d'avant 3 9 à 
après 45 (cf la figure emblématique de 

Papon), comme celle de la politique extérieure 
des « puissances » (du refus de terminer le 

. travail en virant Franco, aux postures colonia­
listes de toujours, en Algérie, à Madagascar, en 
Indochine, etc.).' 

Incidemment, on voit combien le 8 mai, à 
l'inverse du 11 novembre, est une exigence 

·franco-française, qui fait le lien entre notre 
nationalisme du xrxe siècle (fête de Jeanne 
d'Arc) et l'indispensable déculpabilisation 
d'avoir renfilé si promptement en 40 l'habit 
de fille aînée de l'Église, et d'y avoir rajouté la 
cape sombre d'une Europe nazie . qui, déjà, 
allait de l'Atlantique à l'Oural (ceci pour 
montrer la permanence des images). Seule la 
France a institué le 8 mai 
férié . 
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Rappelons aussi, pour terminer sur ce 
point, que le règlement de police qui organise 
la sûreté et l'exploitation des chemins de fer 
date de mars 1942, et que même s'il a été 
amendé depuis (toujours dans un sens plus 
répressif!), sa structure et son esprit nous ren­
voient donc à Vi.chy. Et voilà pour l'alliance de 
l'imaginaire et des valeurs ! 

Le mauvais business de la SNCF 
Hors de tout imaginaire et de toute valeur, 
l'armée est aussi un business pour la SNCF (les 
chiffres qui suivent, sauf indication contraire, 
sont tirés des comptes publics 2004 de la 
SNCF). 

D'abord, le transport des bidasses et 
galonnés, dans le cadre des tarifs sociaux rap­
pelés plus hauts, représente 7 millions de tra­
jets 2e classe et 1,25 million de trajets 
1 re classe, sur un total tous voyageurs confon­
dus de 330 millions. Soit 2,5 %, ce qui n'est 

pas négligeable. Mais pour évaluer la 
contribution au chiffre d'affaires 

et au résultat, les comptables 
mesurent un ratio moyen: le 
produit moyen du voya­
geur-kilomètre (c'est-à­
dire ce que rapporte un ét trlttnf kilomètre -indistinct par-
couru par un voyageur 

indistinct). Et là, du fait de 
la tarification privilégiée, le 

bidasse (qui voyage en 2 e classe) 
rapporte 2, 9 centimes au km, tandis que 

l' étoilé (en 1 re) en rapporte 4. Ce sont les plus 
bas taux de tous les trafics ! Pour comparai­
son, le produit moyen du voyageur-km plein 
tarif est de 11 centimes en 2 e classe et 
16,6 centimes en ire. Et tout mélangé sur 
l'ensemble du trafic SNCF, le produit moyen 
du voyageur-km est de 8,5 centimes, Du 
coup, en termes de chiffres d'affaires, les 
bidasses et galonnés ont rapporté 8 1 , 7 mil­
lions d 'euros sur les 5, 5 milliards globaux, 
soit à peine 1, 5 % des recettes. 

Il ne s'agit evidemment pas de faire l'apo­
logie du prix des transports, mais de noter que 
le trafic des bidasses et galonnés mobilise 
2, 5 % des capacités de transport voyageurs que 
doit prévoir la SNCF mais ne contribue qu 'à 
1 , 5 % des moyens financiers. 

Ce n'est pas tout, car l'Armée commande 
également des trains spéciaux pour le trans­
port d'engins et de troupes dans le cadre de 

« On préfère glisser sa peau sous les 
draps que de la risquer sous les drapeaux» 

ses manœuvres ou réorganisations géogra­
phiques. Pour la seule région militaire Terre­
N ord-Est, ce sont 161 trains spéciaux ayant 
transportés 3 777 engins et 7 997 hommes qui 
ont dû être mis en œuvre en 2004-, générant 
4, 7 millions d'euros pour la SNCF (in les Infos, 
11° 222 du 2 juin 2005, un canard édité par la 
SNCF elle-même). Plus encore que tout à 
l'heure, la contribution financière est négli­
geable (les 4 ,7 millions ne représentent que 
0,3 % des 1, 7 milliard d'euros de fret en 2004, 
tous trafics confondus), mais les contraintes 
d'organisation sont très fortes. Pour dix jours 
de grandes manœuvres en mai 2005, la mobi­
lisation des ressources est impressionnante ( 48 
conducteurs et 2 7 locos pour les seuls retours à 
vide, par exemple), alors qu'on explique à la 
tête de la SNCF que le fret ne peut s'en tirer 
qu'en réduisant ses trafics et en lissant l' organi­
sation de sa production. 

Alors les sabropathes ! 
C'est du passé ça? 
Nous sommes bien, ici , à la croisée des trois 
problématiques du coût social des armées, des 
services publics et de la décroissance. Les 
armées grèvent le budget national sous diffé~ 
rents postes (Défense, bien sûr, mais aussi 
recherche, affaires étrangères, etc.). Elles sur­
consomment les capacités des services publics 
par rapport à ce à quoi elles · y contribuent. 
Enfin, en matière de transports, dont les effets 
destructeurs sur l'environnement sont recon­
nus, cette surconsommation participe de la 
folie suicidaire de la croissance capitaliste. 

On s'en doutait , mais il est ainsi démontré 
qu'en supprimant les armées , on ferait plus 
d'économies directes (capacités) . et indirectes 
(effets sur l'environnement) qu'on ne rédui­
rait les ressources des exploitants (ici la 
SNCF) . Pour la décroissance: à bas toutes les 
armées! 

L'armée dans les espaces 
de transport 
On ne peut traiter du thème Armées et trans­
port sans évoquer les dix ans du dispositif 
Vigipirate, qui a mis l'armée quotidiennement 
et durablement dans les espaces de transport, 
avec des missions de police, de fait, qui ne 
reposent sur aucune base légale (mais allez 
dire à des sergents Kronenbourg qu'ils ne sont 
pas habilités à contrôler l'identité ou à faire 
ouvrir les sacs, par exemple). 

Raymond Devos 

Sans plus développer, on rappellera ici les 
travaux des collectifs pour les transports gra­
tuits, qui ont bien déconstruit les mécanismes 
de contrôle social à l' œ uvre dans les trans­
ports, et dont l'armée est un des éléments 
(voir la brochure Déplacements sous contrôle du 
RATP, Réseau pour l'abolition des transports 
payants). 

La SNCF: un corps d'armée 
Enfin, savez-vous que le seul article mis en 
exergue sur la feuille que le cheminot signe 
lors de son embauche, stipule qu'il est mobili­
sable à son poste. Pour le reste, il est simple­
ment fait référence aux Statuts .. Qr cette 
mesure, qui inscrit la SNCF de manière très 
concrète et très constante dans une organisa­
tion militaire des transports civils, est loin 
d'être désuète, au moment où nos tyrans ont 
décrété l'état d'exception renouvelable, qui se 
caractérise par une logique de guerre, illus­
trée, entre autres, par une militarisation affi­
chée des pouvoirs (possibilité d'être jugé sur 
le champ par les tribunaux militaires notam­
ment), le tout dans une indifférence et une 
apathie quasi générale. 

Bouclons la boucle et intercalons ici le fait 
que parmi les 7 anciens combattants de 14-
18, au poil désormais ras, il y a un retraité 
cheminot, dont la biographie succincte racon­
tée par la SNCF dans son canard les Infos 
(n° 231 du 25 novembre 2005) intrigue. Sous 
l'eau de rose de ses amours fidèles, on 
apprend qu'il a démissionné en 1941, que 
lorsqu'il reçoit la Légion d'honneur en 1995, 
il s'insurge au nom de tous ceux tombés sans 
même une « médaille en bois », et qu'on lui a 
toujours refusé le bénéfice de la pension de 
réversion de sa femme morte en 19 7 3. Faut-il 
voir dans ce troisième fait la sanction des deux 
premiers? 

Pourquoi a-t-il démissionné en 1941 ? 
Serait-il la mauvaise conscience de la SNCF 
durant ces temps troublés? 

Et aujourd'hui, cheminots et cheminotes, 
lorsque vous recevrez l'ordre de mobilisation à 
votre poste, pour combattre l'ennemi exté­
rieur... ou intérieur (!), que ferez-vous? 
Démission, objection ou insoumission? 

Dr Martius 
groupe libertaire Louise-Michel de la Fédération anarchiste 

et collectif RATP (Réseau pour /'abolition des 

transports payants) 

argu111ents 



L'extrême droite pêche les 
petits maires r r x 

QUAND LA MARÉE DESCEND, les crabes sortent du 
sable pour ratisser les restes sur la plage. 
Pourtant, il devient difficile d'authentifier 
le véritable crustacé estampillé « extrême 
droite ~> parfni tous les candidats des petites et 
grandes listes affiliées. De plus, rien n'est fait 
pour aider le pékin de base: on en arrive à 
confondre, sur des affiches, Le Pen et le« nou- . 
veau général Boulanger » Sarkozy. C'est vrai~ 
ment le bazar, aussi le Monde libertaire tente 
d'aider ses lecteurs à s'y retrouver dans ce 
grand jeu marengo du« qui est quh>. 

Le départ de la course pour obtenir les 
500 signatures de maires, nécessaires pour par­
ticiper au tirage électoral, vient d'être donné. 
Parmi les prétendants de la droite extrême, on 
remarque toujours les mêmes trois premiers 
challengers: de Villiers, le Pen et Mégret. Les 
plus petits, en général issus des rangs de l'UMP, 
Boutin, Dupont-Aignan et Saint-Josse se sont 
également placés dans le « starting blok identi­
taire ». Ces six personnages ont pour cible les 
maires de petites communes, estë:tmpillés 
«indépendants ou divers droite>>. 

Ça commence bien. Avant même que le 
départ n~ soit donné, de Villiers est accusé par 
son concurrent Le Pen de vouloir lui rafler la 
mise et empiéter sur son terrain réservé. On 
pourrait penser que le vieux roublard a tou­
jours la ressource des 15 7 conseillers régio­
naux encartés FHaine. ·Que nenni: comme les 
élections municipales auront lieu eh 2008, 
beaucoup d'entre eux ne veulent pas se faire 
remarquer avant le lancement de leurs cam­
pagnes locales. Le Pen enrage et prévoit, en cas 
de succès, « l'arrêt de la publication des 
500 signatures », qui font hésiter les ·élus, 
afin de la remplacer par une liste tenue 
secrète, confiée à neuf hauts magistrats, on 
suppose désignés par lui? Pour l'instant, la 
tâche de séduction de terrain revient à l'euro­
député, conseiller régional de Basse­
Normandie qui contacte les parrains du 
vieux, aidé de l'aide de kampf, Golnisch, qui 
annonce en communiqué de presse que: 
« Pour l'instant, les prospecteurs du FN 
reviennent optimistes de leurs tournées. » 
Rien de mieûx que la méthode Coué. 

actualité 

- amer après avoir 
été viré du FHaine. 

Pqur les petites 
pointures, le nou­
veau challenger de 
Debout la 
République - parti créé pour l'occasion par 
Dupont-Aignan, député UMP de l'Essonne -
compte, quant à lui, récupérer les· signatures 
que les maires donnaient dans le passé à 
Pasqua, Séguin et Chevènement. C'est ce 
qu'on appelle ratisser large: de l'extrême 
droite de la droite, à la droite de la gôche. 
Christine Boutin, bien connu.e de nos lecteurs 
pour son oscar attribué la passionaria dans son 
rôle de gardienne de la Bible, réunit toutes les 
qualités pour attirer vers elle, les miettes de 
petits maires pqpulistes, homophobes, anti­
avortement, anti-pacs. Bref, comme dit son 
slogan: « donner une chance à chacun » de la 
soutenir! Enfin, Saint-Josse, le roi de la .chasse, 
de la pêche, de la nature et des traditions a 
commencé son parcours dans les régions qui 
lui sont les plus favorables: la Somme et le Pas­
de-Calais, avant d'envoyer son agent artistique 
tenter de séduire un public de maires ruraux. . 
Mais, en l'absence de conseillers régionaux et 
d' eurodéputés représentant son parti, il aura 
peut-être un peu de mal à les séduire. 

Mais d'ici là, tout ce petit monde aura bien 
l'occasion de venir se faire remarquer en jan­
vier 2 0 0 7, pour la 3 e marche de la vie, organi­
sée par le mouvement « 3 0 ans ça suffit », qui 
rassemble tout ce que la France compte d'ul­
tra-cathos, d'anti-IVG et homophobes, et qui 
apporte chaque année son petit lot d 'élus plus 
réactionnaires et liberticides les uns que les 
autres, bien sûr accompagné du gracié Xavier 
Dorr. Dimanche 22 janvier 2005, ils étaient 
1 000, rassemblés place de la République (à 
Paris). Leur autocollant d'appel à la manif 
signifiait : . « 6 millions de bébés avortés en 
3 0 ans », sous-entendu d'existence de la loi 
Weil. Il s'agit des références habituelles des 
« prolife » et révisionnistes qui comparent les 
fétus aux 6 millions de Juifs victimes de la 
shoah. Le résumé de tout un programme et la 
sarkozisation des esprits fera le reste ! 

NoPasaran! 

Patrick Sc:hindler 
Groupe-claaaaaash@federation-anarchiste.org 

------------·---------· ;~/~ ~---~ 
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ili 
Une victoire léministe ? 

L'élection de Michèle Bachelet à la présidence 
du Chili nous· a été livrée par les médias 
bourgeois français comme étant une révolution 
féministe et sociale dans un pays machiste et 
arriéré. Effectivement, Bachelet est la première 
femme élue présidente du Chili, mais sa 
« victoire )) est loin de signaler la fin du 
patriarcat ou l'avancement des luttes sociales 
en Amérique latine. Comme anarchistes, nous 
pouvons être certains et certaines que Bachelet, 
comme tout président, sera prête à lutter pour 
la libéralisation de son pays et pour le pouvoir 
de ses dominants, sans pour autant cherchèr 
une quelconque égalité économique ou sociale . 

Jocelyne 

Jocelyne milite à la liaison La Rue râle de la 

Fédération anarchiste, vers Saint-Marcellin. 

. MALGRÉ les professions de foi médiatiques, 
'une analyse , pl~§ approfondie de la situation 

,, rév~fe . que les politiques de Bachelet suivront 
sûrement celles de son prédécesseur (du 
même Parti socialiste), Ricardo Lagos. Sous 
celui-ci, menant tout au long de sa présidence 
une campagne de dissociation avec les autres 
gouvernements « gauchistes » d'Amérique 
latine, tels le Cuba de Castro, le Venezuela de 
Chavez, et le Brésil de Lula, le gouvernement 
chilien a toujours mené une politique 
(néo) libérale cherchant l'approbation de 
Washington et la confiance de la Banque mon­
diale. À l'ordre du jour: privatisations des 
industries nationales et de terres (surtout 
celles appartenant à la communauté mapuche 
dans le sud du pays). De plus, le Parti socialiste 
chilien, qui tend à se plier aux exigences de la 
droite, n'a jusqu'à présent pas été très actif 
dans la poursuite d'anciens chefs militaires, y 
compris Pinochet. 

Dans son dernier discours avant le vote, 
Bachelet a promis d'être « la présidente de 
tous les Chiliens ». Cependant, comme le 
souligne Christian Cottet, analyste politique 
et rédacteur en chef d'une maison d'édition 
de livres politiques: « Bachelet est nominale­
ment une socialiste, mais ça n'aurait pas 
changé grand-chose si son concurrent 
conservateur avait triomphé. La vérité est que 
la classe politique chilienne est redevable des 
intérêts des entreprises et du modèle écono­
mique néolibéral imposé sur le pays par l'an­
cien dictateur Augusto Pinochet. » 
Effectivement, la dérive (néo )libérale des 
classes dominantes au Chili est énorme et 
s'étend vers une partie grandissante de la 
société. Avec des dirigeants gardant l' œil 
tourné vers Washington, ce n'est pas surpre­
nant que la « démocratisation » du pays soit 
synonyme de continuité vers la libéralisation 
du système économique et social. 



Certes, . depuis 2000, le chômage a été 
réduit pour atteindre aujourd'hui 7 ,5 %, mais 
ceci est principalement dû à l'augmentation 
du prix du cuivre sur les marchés internatio­
naux et à l'augmentation des exportations 
agricoles du pays. Les salaires; par contre, 
n'augmentent pas en fonction des exporta­
tions. Les ouvriers chiliens ont de bas salaires 
et peu d'avantages sociaux. Les entreprises ont 
le droit d'embaucher des ouvriers« sous-trai­
tants », c'est-à-dire des esclaves modernes qui 
peuvent être renvoyés à tout moment et qui 
sont fournis par des entrepreneurs de main 
d' œuvre indépendants. De telles pratiques ne 
sont pas cantonnées au secteur privé; environ 
la moitié des employés du secteur public sont 
aussi embauchés en tant que sous-traitants 
exploités. 

Au mois de décembre 2005, en pleine 
campagne électorale, 28 000 ouvriers sous­
traitants de l' e:rùreprise publique Codelco, la 
plus grande compagnie de cuivre du pays, se 
sont mis en grève pqur réclamer les mêmes 
avantages que leurs homologues embauchés 
normalement. Tandis que le candidat conser­
vateur Sebastian Pinera a suggéré que le gou­
vernement accorde plus de droits aux ouvriers 
et ouvrières sous-traitants, Michèle Bachelet 
s'est tue sur la question (et Lagos, toujours 
président -à ce moment-là, a d'abord donné 
son accord, avant de changer d'idée et d'an­
noncer que les ouvriers de Codelco ne 
deyraient pas bénéficier de « traitement préfé­
rentiel » par rapport aux autres sous-trai­
tants ... Sans que personne ne parle pour autant 
de changer le statut de tous ces ouvriers­
esclaves, bien sûr ! ) . 

Ep France, le PS prétend que l'élection de 
Bachelet « couronne la longue marche vers la 
modernité démocratique et le progrès social 

dans le 111onde 

\ 

COLE.CTIVO 
ROM' . STA 

ouverte par les présidents et les partis de la 
Concertation démocratique à partir de 1 9 8 9, 
date des premières élections organisées libre­
ment au Chili après la dictature militaire. Cette 
longue i:narche portée de 1989 à 2006 par les 
présidents Aylwin, Frei et Lagos, et les diverses 
composantes de la Concertation a progressive­
ment réduit l'héritage de la période Pinochet 
et posé les bases du Chili des libertés incarné 
aujourd'hui sans complexe par Michèle 
Bachelet. » 

En réalité, cette « modernité démocrati­
que » s'est traduite par une logique du succès 
capitaliste faisant des Chiliens des « drogués 
du travail [forcés] de vivre, très souvent, en 
contradiction avec leurs valeurs pour ne pas se 
retrouver hors · du système... La société est 
convaincue ou résignée à l'idée que la correc­
tion des inégalités sociales passe par la réussite 
individuelle et la croissance. » Ce n'est pas une 
nouvelle rassurante pour un État dans lequel 
les 10 % des foyers les plus riches détiennent 
41 % des revenus, versus les 20 % les plus 
pauvres qui n'ont que 3, 9 % des revenus. 

Mais avec ou sans Bachelet au pouvoir, tout 
n'est pas perdu au Chili où le mouvement 
anarchiste a une longue histoire et une 
volonté impressionnante de résistance. Que ce 
soit au niveau syndicaliste, contre les prisons, 
ou pour le droit du peuple mapuche, les anar­
chistes chiliens sonr organisés et prêts à lutter 
contre le gouvernement actuel et sa tendance 
fascisante à « cri:rninaliser les luttes sociales » 
et « réprimer le peuple mapuche dans sa juste 
revendication pour la terre, la liberté et l'auto-
nomie, » ... , · 

Affirmons donc avec nos camarades chi­
liens « notre rejet total de l' ordre actuel, qui 
exclut socialement la grande majorité des tra­
vailleurs, des pauvres et des étudiants ». 1. 



Ève ne naî 

Maria Galinda 

Maria Galindo milite au groupe bolivien 

Mujeres creando 

LE TRIOMPHE de Evo Morales est si séduisant, si 
: envahissant, si fascinant qu' on en vient à 

regretter de ne pas avoir été de ces dizaines de 
fen~es cocaleras qui ont organisé et préparé 
le repas pour les centaines de journalistes 
étrangers qui, le jour des élections, ont mangé 
une soupe de poisson avec lui à Ibirgarzama, 
village -du Chapare où a voté Evo. 

Nous nous serions levées avec elles, à 
l'aube, pour avoir le temps de laver dans la 
rivière entre nos jambes des centaines de pois­
sons frais; avec elles, nous sous serions cou­
pées pour assaisonner avec le sang de nos 
doigts des montagnes de patates, de bananes, 
de yucas et de riz. Mamelons dressés par 
l'émotion, nous nous serions immergées dans 
l'agitation d'un service accéléré pour que 
ceux-là puissent poser leurs questions et pour 
qu'Evo, avec sa suite d'hommes et rien que 
d'hommes, . puisse répondre et en outre faire 
un bon déjeuner ce jour-là, jour historique 
pour EUX. 

En Bolivie, il se dit sans vergogne que « le 
poncho et la cravate » ont gagné, métaphore 
qui , dit-on, synthétise l'unité de la « Patrie» 
et du changement historique qui vient de se 
produire. Le poncho appartient à l'Indien et la 
cravate à l'homme respectable. Et la Patrie n'est 
pas « mère » mais Père, et elle ne représente 
pas la société mais le pouvoir. 

Il saute clairement aux yeux qu'il ne s'agit 
pas de l'exclusion des femmes mais de l'utili­
sation servile de centaines d'entre nous aux 
tâches historiques que les gauches nous ont 
assignées pour toujours et que les indigé­
nismes perpétuent: laver, cuisiner, servir et 
tout organiser avec le silence de femmes 
muettes, l'émotion de femmes soumises, la 
patience d'esclaves et, bien entendu, avec la 
dévotion d'amantes qui alimentent en plaisir 

« Le Pencha et la Cravate » ont gagné ... 

les nuits du chef (caudillo) et de sa suite du 
moment. 

Bien sûr, tout ça n'a que peu d'impor­
tance ! 

Bien entendu, aucun journal ne va en par­
ler et aucun analyste n'en fait mention 
puisque personne ne le voit. Et parce qu'en 
aucun ençlroit de ce monde, ni au Nord, ni au 
Sud, on n'envisage pour les femmes d'autre 
place dans le changement social. 

Evo est beau, sa peau est couleur café 
comme le cacao, sa trajectoire politique est 
faite de successions de marches et son anti­
impérialisme est ce qui compte le plus. Le fait 
qu'il soit un père irresponsable qui ne paie pas 
ses pensions familiales, qu'il en soit arrivé, le 
moment venu, à refuser de reconnaître sa fille, 
n'a pas eu, n'a pas et n'aura jamais la moindre 
importance. 

Mieux encore, cela le rend plus « authen­
tique » car Evo n'est pas Ève, il n'a de comptes 
à rendre à personne sur son corps, ses affec­
tions et ses défauts. 

La dignité qu'Evo attend du monde n'est 
pas celle des femmes, c'est la dignité des 
peuples indigènes et ces deux dignités ne sont 
pas équivalentes. Bien qu'en théorie elles 
devraient être parallèles, analogues, sœurs, il 
est facile de démontrer que, dans la pratique 
politique, il est possible de réclamer patriarca­
lement l'une et de nier l'autre. La fraternité 
entre hommes respectables et Indiens est 
patriarcalement possible, elle repose sur l' éter­
nelle servitude des femmes. 

Evo en appelle aussi à « la rhétorique du 
genre » des partis néolibéraux. Il introduit un 
quota minimum de femmes sur ses listes, au 
demeurant ridicule (une femme pour quinze 
députés). Plus grave encore, il s'allie avec les 
ONG qui représentent la technocratie du 

genre et pose le problème de l'altérité· et de la 
parité des femmes au sein de l'Assemblée 
constituante. Altérité et parité qui conduiront à 
un quota biologique qui empêchera toute 
représentation autonome et non partisane des 
femmes au sein de la Constituante. 

Il demande la dignité pour les Quechuas et 
les Aymaras et il se réfère aux hommes de ces 
cultures. Il revendique la culture des peuples 
originels et il se réfère au « droit » d'accéder 
au pouvoir pour les hommes de ces cultures. 
La revendication se réduit et s'épuise dans le 
seul accès ê!-UX commandes de l'État. 

Le poids symbolique de la couleur de la 
peau, le poids symbolique de la cabane sans 
lumière ni eau où il est né, bouleversent les 
racismes de la société bolivienne. 

Evo est ainsi devenu porteur d'une dose 
d'espoir que nous n'avions pas goûtée depuis 
vingt ans. Evo est le baume que la société a 
décidé d 'appliquer à ses peines et à ses 
fatigues. 

L'État régulateur de toutes 
les relations sociales. 
Evo le balsamique veut réussir son examen. Il 
veut piloter l'État, avoir de bonnes relations 
avec l'armée où, dit-il, il se sent comme « un 
soldat de plus ». Il veut être balsamique et 
avoir de bonnes relations avec les banquiers et 
les patrons, à qui il veut faciliter la tâche pour 
qu'on ne pense pas qu'un «Indien » est un 
destructeur. 

Il veut être balsamique avec les mouve­
ments sociaux et les intégrer dans son projet 
de gouvernabilité. Il veut être balsamique avec 
les régions et tenter de réunir toutes les forces 
possibles dans son gouvernement. 

Jusqu'ici, après tant d'années de convul­
sion sociale, de corruption démesurée et de 
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paralysie généralisée, Evo nous apporte de 
bonnes nouvelles et, dans le pays, avec des 
nuances différentes, toutes les forces sociales 
ont favorablement auguré du succès de son 
gouvernement. 

Ainsi, avec Evo, l'État menace de devenir le 
régulateur et le dévoreur de toutes les relations 
so::iales et de toutes les scènes publiques. 

Indiennes, putes et lesbiennes liées, 
mélangées èt sœurs 
Nous qui savons comment le néolibéralisme a 
utilisé et utilise la force de travail des femmes, 
simple matelas bon marché pour la survie, 
nous nous ferons l'écho auprès d'Evo des défis 
de toutes celles qui se sont endett_ées, de celles 
qui ne sont plus solvables , de celles qui sont 
devenues des immigrées, exilées du néolibéra­
lisme. Nous qui savons comment l'Église 
catholique et les sectes chrétiennes prêchent la 
soumission des femmes, condamnent le 
divorce et humilient dans leurs écoles les 
enfants, garçons et filles , les mères célibataires, 
nous exigerons d'Evo un État laïque et la sou­
veraineté des femmes sur leur corps au moyen 
de l'éducation sexuelle. 

Nous qui savons comment l'État maltraite 
les femmes en situation de prostitution par la 
mutilation de leur corps qui en fait un vagin, 
nous exigerons d'Evo une assurance intégrale 
pour elles, seul moyen de leur restituer l'inté­
gralité de leurs corps. 

En tant qu'insoumises culturelles qui ne 
croyons à aucun purisme, ni à aucun modèle 
de perfection liés aux cultures originelles, 
nous démonterons les mythes' culturels de la 
complémentarité homme-femme daris ces 
cultures originelles. 

Nous relevons le défi qui consiste à voir 
l'État comme la scène où se jouent beaucoup 
de choses importantes et c'est dans ce 
contexte que nous ferons les propositions que 
nous cuisinons depuis longtemps ; mais en 
même temps nous savons que la rue est une 
scène non étatique et que l'espoir se cache 
dans l'autogestion des mouvements, dans la 
capacité à s'organiser et à construire des rela­
tions qui pe passent pas par l'État. Ceci est 
d'autant plus vrai lorsqu'il s'agit des femmes 
qui se constituent en sujet politique doté de sa 
voix propre, des femmes qui construisent un 
espace social autre que celui que leur désigne 
le rôle de clientes pauvres des quotas biolo­
giques. Beaucoup de belles choses naîtront de 
ce moment historique. Beaucoup de proposi­
tions seront bientôt possible·s en Bolivie mais à 
n'en pas douter Ève ne naîtra pas de la côte 
d'Evo. M.G. 

le 111ouve111ent 

1906. Le C n de 
la « charte · » 

Par Miguel Chueca 

EN OCTOBRE 2006, cent ans se seront écoulés 
depuis le ·IXe Congrès de la CGT, connu pour 
être le Congrès de la « charte » d'Amiens. 
Ouvert le 8 octobre 1906, il se conclut le 13, 
après une semaine marquée principalement 
par la discussion d'une motion présentée par 
le guesdiste Victor Renard, au nom de la 
Fédération dù textile, visant à l'établissement 
de relations permanentes entre la CGT et le 
Parti socialiste. 

Quoiqu 'on ait souvent réduit le ~ongrès à 
la discussion autour de la motion du Textile, 
bien d'autres questions occupèrent l'attention 
d~s .délégués présents, dont celle des relations 
entre la CGT et le Secrétariat international des 
syndicats ou du bilan de la campagne pour les 
huit heures et des suites à donner au mouve­
ment, qui n'avait pas entièrement répondu 
aux désirs de ses promoteurs. On procéda 
aussi à l'examen de la législation ouvrière et, 
enfin, après l'adoption de la résolution pré­
sentée par Griffuelhes, -le congrès eut à 
débattre de l'antimilitarisme, comme dans 
toutes les assises ouvrières d'avant 1914. 

La motion Griffuelhes 
Tous ces thèmes firent l'objet de discussions, 
plus ou moins passionnées, entre les divers 
courants de la CGT, mais aucun d'entre eux ne 
souleva autant d'intérêt que la proposition· des 
guesdistes du Nord, à tel point que, quelque 
40 délégués s'étant portés candidats pour 
intervenir sur le sujet, les organisateurs du 
congrès optèrent pour classer les interventions 
selon les trois tendances qui leur semblaient 
résumer les positions en présence et pour ne 
donner la parole qu'à trois représentants de 
chacun de ces courants: le syndicalo-poli­
tique, le syndicaliste ~éformiste et le syndica,~ . 
lisme révolutionnaire. 

Bien que certains délégués aient demandé 
qu'on ne prît pas en considération la motion 

Et depuis on a pas gagné 8 minutes par an ! 

du Textile, le choix fut fait d'aborder de front 
une question dont on souhaitait qu'elle fût 
réglée une fois pour toutes, d'autant que l'en­
trée récente à la CGT d'une fédération acquise 
à la fraction guesdiste et l'unification socialiste 
de 1905 rendaient indispensable une clarifica­
tion de la situation de la CGT à l'égard du 
socialisme politique. Mais, comme les longs 
débats préliminaires au congrès le laissaient 
augurer, le refus d'établir des relations perma­
nentes entre la CGT et la SFIO allait permettre 
par contrecoup à certains délégués , sous l'im­
pulsion des réformistes ou des « syndicalistes 
purs »; de mettre en cause une fois de plus la 
politique du Comité confédéral, accusé d'avoir 
transformé la CGT en une sorte de « parti 
ouvrier anarchiste ». D'où la nécessité ressen­
tie par les rédacteurs de la résolution finale de 
répondre à l'offensive guesdiste mais aussi aux 
objections des « syndicalistes purs » - et des 
réformistes - en rappelant la neutralité poli­
tique de la confédération ouvrière et son indé­
pendance à l'égard des partis et des sectes. 

On sait, au moins depuis un entretien paru 
en septembre 1920 dans l'Humanité, que la 
motion adoptée le 13 octobre fut l' œuvre 
conjointe de Griffuelhes et de Pouget. Mais si 
elle est due à la plume de ce duo de grande 
classe ·qui symbolise si bien les « temps 
héroïques » du syndicalisme, et bien qu'elle 
ait été réduite par la postérité au seul mot 
d'ordre de l'indépendance syndicale, la réso-

du 1 G au 22 février 200& 
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lution d'Amiens récapitule et met en forme; 
dans toute leur « sobriété doctrinale », les 
lignes directrices qui ont guidé le grève-géné­
ralisme français dès la naissance, en 1 8 9 2, de 
la fédération des Bourses du travail. Elle recon­
naît la valeur de la lutte de classe qui dresse les 
travailleurs « contre toutes les foqnes d'ex­
ploitation et d'oppression, tant matérielles que 
morales, mises en œuvre par la classe capita­
liste contre la classe ouvrière ». Elle met l' ac­
cent sur la double fonction du syndicat: à la 
fois réformiste et révolutionnaire, outil de 
résistance aujourd 'hui , et base, demain, de la 
réorganisation sociale. Après un rappel, en 
préambule, de la finalité assignée à la CGT 
dans un de ces articles fondateurs, à savoir 
« grouper, en dehors de toute école politique, 
tous les travailleurs conscients de la lutte à 
mener pour la disparition du salariat et du 
patronat », la motion Griffuelhes déclare que 
le syndicalisme vise, au moyen de la grève 
générale, à réaliser · r émancipation intégrale 
des travailleurs par l'expropriation capitaliste. 
Enfin, elle rappelle la neutralité du syndica­
lisme à l'égard de toute « conception philoso­
phique ou politique » et, partant, des « partis 
et des sectes » qui poursuivent, « en dehors et 
à côté » du syndicat, « la transformation de la 
société ». Synthèse d'une doctrine élaborée au 
fil d'une quinzaine d 'années, le document ne 
pouvait pas présenter de grandes nouveautés, 
etc' est bien inutilement qu'on en chercherait, 
excepté peut-être l'allusion quelque peu sibyl­
line aux « sectes », un mot qui a intrigué les 
historiens. Peu courant à l'époque, il avait 
cependant été utilisé juste avant le Congrès 
d' Amieris par Émile Pouget puis par un autre 
libertaire, Charles Dhooghe, dans des textes 
conclus par la même devise: « ni partis ni 
sectes », à laquelle la motion d'Amiens allait 
donner l'écho que l'on sait. 

Ile la motion Griffuelhes à la 
« charte » d'Amiens 
Malgré tout ce qu'on en a dit, il n'est pas sûr 
que les congressistes d'Amiens aient eu 
conscience d'avoir vécu un événement histo­
rique: rien, ni le nombre des délégués pré­
sents dans la petite ville picarde ( 1 OO de 
moins qu'en 1904), ni la « température » du 
congrès - que Pierre Monatte jugea assez peu 
passionné, moins en tout cas que celui de 
Bourges -, ni son issue plus qu' attendue, ni 
même le contenu de la résolution finale (un 
condensé de la doctrine qui domine le syndi­
calisme franç~is depuis la fondation de la 
FBT), rien ne justifie qu'on regarde le Congrès 
d'Amiens comme plus important que celui de 
1902, par exemple, qui vit la fusion des deux 
organisations grève-généralistes rivales, la FBT 
et la CGT. 

Tout bien considéré, c'est parce qu'on y 
vota ladite « charte » d'Amiens qu'on regarde 

. le congrès tenu en 1 9 0 6 comme un événe­
ment exceptionnel, digne de figurer dans le 
livre d'or de l'histoire sociale. Or, il fallut plu­
sieurs années pour que la motion Griffuelhes-

. Pouget accédât au rang de « charte » ou de 
« constitution morale» du mouvement syndi­
cal français et, · très significativement, à un 
moment où la CGT traversait une crise pro­
fonde, qui a commencé au lendemain du mas­
sacre de Villeneuve-Saint-Georges à l'été 1 9 0 8, 
et dont elle ne devait plus sortir avant 1914. À 
notre connaissance, le premier document 
souscrit par des responsables de la CGT où le 
terme apparaisse, date du 2 2 août 1 91 2 et 
paraît dans la Bataille syndicaliste. Signé, entre 
autres; par Griffuelhes et Jouhaux, le texte 
s'oppose à ce que ces représentants du syndi­
calisme révolutionnaire perçoivent, à tort ou à 
raison, comme une tentative d' « enveloppe~ 

m~ » [de récupération] de la CGT par le 
Parti socialiste ainsi qu'aux menées de la 
« secte » de la Guerre sociale, qui, depuis 
quelques année déjà, prétend en remontrer au 
syndicalisme en matière d'esprit révolution­
naire. Il n'est guère étonnant que, à une 
époque où le syndicalisme voit se briser l'élan 
qui le portait depuis _près de quinze ans, on ait 
mis l'accent sur la seule idée d'indépendance 
du syndicat au détriment de tout le contenu 
subversif de la résolution rédigée par 
Griffuelhes et Pouget. 

Toutefois, c'est après 1918 que le terme 
rencontrera son plus grand succès, en réaction 
contre l'émergence puis l'établissement 
durable du communisme, lénino-stalinien au 
sein du mouvement ouvrier français, en 1922 
d'abord puis en 1948, au moment des deux 
grandes sdssions connues par la CGT. Mais, 
entre-temps, la page des « temps héroïques » 
du syndicalisme a été tournée, et le mouve­
ment syndical dominant, définitivement 
domestiqué, n'est plus à même de lire dans la 
motion d'Amiens ce que la première généra­
tion syndicaliste y avait mis. M. C. 

Colloque organisé par les Éditions 
CNT-RP et la CNT-93 

Le syndicalisme 
révolutionnaire, la Charte 
d'Amiens et l'autonomie 

ouvrière 
4 et S mars 2006 

Bourse du travail de Saint-Denis · 

Samedi 4 mars 
9 h 30: 
Miguel CHUECA : Le Congrès d'Amiens ; 
Daniel COLSON : Le syndicalisme révolu­
tionnaire et la pensée de Proudhon ; 
Gaetano MANFREDONIA : Anarchisme et 
syndicalisme : quels rapports ? Anthony 
LORRY : Indépendance et autonomie 
syndicale chez Fernand Pelloutier. 
11 h 3 0 : Dé bat 
12 h 30 : Pause 
14 h 30 : 
Francisco MADRID : L'enracinement du 
syndicalisme ;révolutionnaire dans 
l'anarchisme espagnol ; Joao FTŒIRE : 
Influences de la Charte d'Amiens ·et du 
syndicalisme révolutionnaire sur le 
mouvement ouvrier au Portugal. 
15 h 30: Débat 
16 h: Pause 
16 h 30 : 
Maurizio ANTONIOLI La Charte 
d'Amiens et le mouvement ouvrier ita-

, lien ; Eduardo COLOMBO : La FORA et la 
réception de la Charte d'Amiens en 
Argentine 
17 h 30 : Débat 
18 h: Pause 
1 8 h 3 0 : .Table ronde Syndicalisme 
révolutionnaire et syndicalisme aujour­
d'hui. 

Dimanche 5 mars 
9 h 30: 
Miguel CHUECA : L'idée de grève géné­
rale dans le syndicalisme révolution­
naire français ; David HAMELIN : Genèse 
et réception de la Charte d'Amiens : 
regards à partir de quelques exemples 
syndicaux locaux ; David RAPPE : Les 
Bourses du travail, des structures inter­
professionnelles, à l'heure de la Charte 
d'Amiens. 
11 h: Débat 
12 h: Pause 
14 h 30: 
René BERTHIER L'expérience de 
l' Alliance syndicaliste et la critique de la 
Charte d'Amiens ; Luc BONET 
L'actualisation du syndicalisme révolu- , 
tionnaire dans le contexte de la société 
salariale démocratique. 
15 h 30: Débat. 
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Roc/< hara • 
TRAITER DE DINOSAURE du fanzinat hexago­
nal Rock Hardi serait peut-être un raccourci 
tentant, mais passerait à côté de ce qui fait 
véritablement tout l'intérêt de cette publi­
cation, à savoir son talent pour donner de 
la classe à ce que le rock peut avoir de plus 
brut, de plus transpirant et de plus sau­
vage. Que ce soit depuis des années ou pas, 
l'intérêt n'est finalement pas là. Avec une 
mise en page classieuse et soignée, cette 
publication a su à plus d'un titre montrer à 
la junte ~olitiquement correcte de la cri­
tique (ou · de la promo) officielle que le 
rock n'était. ni pour les bureaucrates 
estampillés « machin chose des musiques 
actuelles », ni pour les chroniqueurs ché­
bran de la presse cul-cul-tureuse. Le rock 
est sauvage, pu la sueur, la bière éventée, et 
c'est bien comme ça que Rock Hardi l'aime 
et le défend depuis des lustres. Pas de chi­
chis, pas de blabla, c'est dans l' œil du 
cyclone . que la revue passe en revue une 
flopée de groupes plus ou moins connus, . 
tels que les Parabellum, Vibromaniacs, 
Little Green Fairy et bien d'autres, avec 
toujours en ligne de mire la sincérité du 
propos, et le goût de l'écriture. On ne 
s'étonnera donc pas si 
Jean-Pierre Levaray 
y fait une interven­
tion furtive mais 
pertinente, à l' occa­
sion d'une intros­
pection plutôt juste 
sur le retour de 
Bérurier Noir à tra­
vers une évocation 
touch\).nte et à vif de 
ses premiers émois 
punks. 

On ne s'étonnera 
pas non plus qu'on y 
cause de polars, de 
romans noirs et de 
bandes dessinées : la 
culture rock est déci­
dément vaste, et Rock 
Hardi entend bien ne 
pas se limiter à la face 
apparente de l'iceberg. 
On a donc droit au 
passage à une inter­
view de CDM alias 

expression 

Julien Solé, dessinateur désormais passé 
chez Fluide Glacial, qui nous expose son 
rapport à la musique et le lien que celle-ci 
peut jouer dans son boulot de dessinateur. 
Cerise sur le gâteau, une compilation 
accompagne le tout, histoire d'illustrer et 
de vérifier que les groupes évoqués ont 
décidément quelque chose dans le ventre. 
Comme dans toute compilation, on est 
plus ou moins séduit d'un groupe à 

. l'autre, mais tout ça reste une question 
d'appréciation tellement subjective ... Seule 
fausse note: une pub pour un magasin de 
photocopies qui tombe comme un cheveu 
dans la soupe en plein milieu de l'inter­
view de Schultz des Parabellum ... (au pas­
sage, on se pose la question de l'efficacité 
d 'une telle pub qui se trouve là totalement 
hors contexte ... ). Mais bon, sans défaut, 
que vaudraient les qualités? En tous les 
cas, un nouveau numéro bien revigorant 
qui donne envie de lire, d'écouter, de des­
siner ... que demande le peuple? 

Disponible pour 6, 5 0 euros à Rock 
Hardi, 3, rue Beausoleil, 63100 Clermont­
Ferrand. · 

Punx Picnic 2 
Le collectif Bioko Autonoma,. récidive! Si 
vous vous demandez ce que donnerait 
un fanzine anarcho-punk si ses auteurs 

· troquaient la machine à écrire, les 
ciseaux,, la colle et la photocopieuse 
contre une caméra, Punx Picnic est la cas­
sette qu'il vous faut! Même si cette 
vidéo est réalisée avec peu de moyens 
(images de concerts filmës sans mon- · 
tages et -à une seule caméra; son plu~ôt 
aléatoire .... ), il n'en demeure pas moins 
que cette bonne vieille· VHS·'est assez 
séduisant.e: ·on y retrouve notamment les 
Espagnols de Criatura et leur · punk-hard­
core à deux chants. Un group~ décid~­
ment plein de pertinence et d'originalité ' 
(ce qué laissait pressentir leur album 
« Gente Sin. Fabricas »), qui, malgré l'as­
pect chaotiqu~ des images live,, fait preu-

. ve d'une sacrée ragè et d\me énergie · 
scéniqùe peu commune. Passons sur le 
groupe. Biala Goraczka qui n'est pas vrai­
ment ce que la Pologne a vu de mieux 

' en terme de groupes punks, ainsi que 
sur les América ins de MDC..~ Le rock . 

· mélodi'que èt furieux de Against mè ! est 
en eff~t bién plus efficace et confirme ce 
que les Criatura disaient: la France.serait , 
une sorte d'Eldorado pour les· groupes 
étrangers en tournée en raison de l'ac-

__ cueil, de la bouffe et d~ la boisson ... 
. comme quoi, après des bornes en 
camion, des nuits courtes et des dédbels 
plein la tête, on revient aux choses 
essentièlles ! Pour le reste de ces · 1 

62 minutes, vous découvrirez tout ça par 
. vous-même ... Pour vous procurer cette 

cassette (10 euros sans les frais de port): 
. Bioko Autonoma do La Fanzinothèque, 

185, rue du Faubourg-du-Pont-Neuf, 
_ 86000 Poitiers. _ 
blokoa utonoma@hotma il .com 

Lyon, Grenoble, 
et les .armes biologiques 

. Comment? Les recherches en biologie et 
sur les nanotechnologies n'auraient pas 
pour seul but le _bonheur de l'humanité? 
Unè fois passé ce premier choc, plongez­
vous donc dans cette petite brochure. 
Elle y explique ce qui se passe entre Lyon 
et Grenoble et démystifie les discours 
lénifiants et officiels sur les recherches 
scientifiques actuelles (vous savez, ce dis­
cours tenu par le' même type de per­
sonnes selon qui le ,nuage de Tchernobyl 
s~arr~tait aux frontières ... ). Pas réjouis­
sant, pas gai et plutôt inquiétant, mais 
salutaire? disponible sur demande par 
mail: secily@no-log.org _ 



Ham mage à · Alain Pessin 

IL NOUS A OUITIÉS dans une grande discrétion, 
comme le fut sa contribution à la pensée anar­
chiste. Il n'était pas un « militant », il n'avait 
pas de carte, et on ne l'a pas vu dans des 
réunions de quartier. On le connaît pour ses 
écrits, ses œuvres, ses réflexions et ses apports 
au débat contemporain. Il a particulièrement 
soutenu notre ami Mimmo dans ses élabora­
tions sur l'anarchisme. C'est par lui qu'Alain 
fit son entrée parmi nous. Je l'ai connu au col­
loque de Grenoble sur « La culture libertaire » 
qu'il avait co-organisé avec l'ACL en 1996. 
Dans la foulée de cette rencontre, s' organisè­
rent les discussions _pour la création d'une 
revue anar de langue française. Alain fut au 
cœur de ces débats. Il considérait l'anarchisme 

- à rebours des esprits étroits. Non comme une 
idéologie pragmatique mais comme une 
explosion d 'imaginaire, une esthétique de la 
subversion, un désordre. C'était son maître 
mot. L'heure n'est plus au XIXe siècle des créa­
teurs, l'heure n'est plus à un ordre harmo­
nique qui serait l'anarchisme. Et d'ailleurs, 
foin d'anarchisme, vive l'anarchie,« i-e » .Plus 
« d'isme » . L'anarchie, c'est le désordre. Il 
affirmait que Bonnot avait fait davantage pour 
la divulgation de l'anarchie que son pendant 
Jean Grave, par exemple. Il n 'était cependant 
pas de ces provocateurs de pacotille qui se 
contentent de déclarations faciles. Alain était 
un esprit hautement réfléchi. Il a consacré un 
travail très attentif aux utopies dont il m 'entre­
tint diverses fois, m'assurant qu'hélas notre 
bien-aimé Charles Fourrier ne traversait pas 
davantage le futur que les autres visionnaires 
d'antan, car, disait-il, il avait fermé l'imprévu, 
balisé le champ des possibles derrière une clô­
ture étanche. Fourrier n'avait pas laissé 
ouvertes les improvisations à venir. De ce fait, 
il passerait son chemin comme d'autres moins 
brillants. Alain était un esprit très dégagé des 
conventions, des obligations et des couardises 
intellectuelles. Ses études sur « le peuple » et le 
populisme ont obtenu la reconnaissance 
parmi ceux qui s'affligèrent de la déroute de 
ce héros mythique. Quant à son travail sur la 
littérature, il m'a appris beaucoup. C'est à lui 
que je dois certaines découvertes de poids. 
Alain Pessin possédait une formation acadé­
mique de grand intérêt, il était sociologue de 
métier, et tenait certains éollègues pour très 
féconds, tels Duvignaud, ou Gurvitch dont 
Alain rappelait le proudhonnisme, ainsi que 
l'ensemble du domaine de l'imaginaire, 
Durand, etc. C'est dans la fréquentation de ces 
pensées qu'Alain élabora sa puissante idée sur 
les vétérans de l'avenir que j'ai éventée dans 
« Les vieillards célestes » aux rencontres liber­
terre de Bieuzy 2004, idée qui fut vulgarisée 
par d'autres plumes sans vergogne ! · 

Pour rendre à la luminosité de sa pensée le 
tranchant qu'on lui reconnaît, j'offrirai, en 
témoignage d'un moment collectif, ces mots 
inédits d'Alain Pessin du temps où nous étions 
quatre fuyards d'une revue anarchiste qui 
tourna mal. Nous nous sommes réunis pour 
nous réchauffer. Ce fut minimal. Nous ne res­
ton~ que trois aujourd'hui. Alain• nous 
manque. Mais nous accomplirons notre réso-

. lution, qu'il qualifia de « conspiration de 
Lyon » , pour nous-mêmes et pour tous les 
fuyards alentour: 

« À l'occasion d'un modeste banquet dans 
l'établissement chez Marti, dont le nom restera 
associé davantage aux propos radicaux qui y 
furent tenus le 6 février 1999 q:u'à la compé­
tence culinaire, il fut question de ce qui suit. 

Les quatre fuyards de XXX consacrèrent un 
long moment à observer qu'ils n'étaient plus 
très jeunes ni les uns ni les autres. On évoqua 
à leur propos la situation d'émigrants dans le 
temps : un monde ne cesse de bourgeonner 
autour de nous, comme une végétation incon­
nue. Ce monde que nous avons habité, qui a, 
pensons-nous, tremblé des moindres de nos 
rêves, voilà que nous n'y comprenons presque 
rien. Nous ne saurions dire où il va, si même 
il va quelque part. L'une d'entre nous, affirma 
qu'elle avait déjà une canne, et chacun se jura 
de s'en munir bientôt. 

Mais il reste que nous voulons des cannes 
rebelles. Et s'il nous est promis d'écrire, pas­
sionnément encore, que ce soit pour ériger en 
bâtons de jeunesse Proudhon, Fourier, 
Bakounine, Stirner, Palante, Herzen, 
Tchernitchevski et quelques autres - avons­
nous dit Spinoza ? - pour tirer enfin le 
meilleur de leurs songes, nous exposer au plus 
clair de leur désir, ce que tant de générations 
de vieillards anarchistes ont avarü nous recou­
vert de poussière. 

Il nous apparut que l'anarchie avait été 
enterrée sous des gravats théoriques. Nous 
voulûmes atteindre cette pépite, la contempler 
de nouveau, nous regarder nous-mêmes dans 
ce miroir qui nous subvertit, et l'empoigner 
comme un pavé. Car elle est le désordre, 
dîmes-nous , le chaos brutal, le choc des êtres 
et des mondes, l'infinie bigarrure de la vie. 
Nous songeâmes longtemps à une esthétique 

du multiple et du déséquilibre. Il nous sembla 
en avoir fini avec l'anarchisme, qui fut un pro­
cessus de rétraction sur soi-même, d'affirma­
tion dogmatique, . coupé de la vie qui est 
l'aventure de même. Nous nous résolûmes à 
rendre à l'anarchie sa vertu. 

Il faut pour cela fouiller les désirs nais­
sants, é~outer la plainte des illusions perdues, 
épouser le désarroi des créateurs de vie. Nous 
fûmes séduits par l'idée d'un banquet du 
Peuple jadis rêvé par Michelet, cette rencontre 
sous un arbre de tous ceux qui s'aimaient ou 
auraient pu s'aimer, trinquant d'un joli vin, 
éprouvant leur puissance reconquise. On se 
promit d'entraîner les poètes, des musiciens, 
des inclassables et des gueux. On voulut que le 
monde entier fût de ce repas grave et léger, 
clair et beau comme un visage de femme et 
qui nous ferait libres au moment des chan­
sons. 

Nous nous voulûmes imprudents théo­
riques, hérétiques, enthousiastes critiques. 
Nous décidâmes de ne rien cacher de nos 
motifs. Cette fièvre qui nous fait vivre, on ne 
nous surprendra plus à la camoufler d'al­
truisme, nous ne souscrivons pas de plan sur 
le bonheur . universel. Si nous choisissons de 
rester cette herbe hérissée dans le jardin de 
Fourrier, c'est pour être nous-mêmes, pour 
vivre jusqu'au bout ce rêve un peu mons­
trueux qui nous a envahis. Il faut oublier 
l'anarchisme, faut-il le rappeler? 

Nous convînmes qu'en les circonstances 
actuelles, quatre fuyards de XXX ne pouvaient 
s'exposer sans une minutieuse et clandestine 
préparation. Aussi hors le colloque de Toulouse 
où notre présence sera remarquée, ne publie­
rons-nous l'état de nos réflexions que dans un 
délai d'un an et un jour. Nous en fimes le ser­
ment sur un couteau de cuisine qui, en cette 
ville de Lyon, chère à nos souvenirs, valait bien 
celui de Caserio. » A. P. 

Ainsi fut dit et fait. Alain poursuivit . ses 
efforts conceptuels quelques années durant, 
notamment auprès de Mimmo avec qui il éla­
bora une université coopérative, puis s'éclipsa 
sous le poids d'un cancer. Nous le regrettons 
déjà pour toutes ses qualités. Qui nourrissent 
notre « rêverie anarchiste » . 

Aperçu succinct: 
-Alain Pessin, la Rêverie anarchiste, éditions 

de l' Ad, 1 999. 
-Alain Pessin et Patrick Terrone, Littérature 

et Anarchie, (textes réunis et présentés par), 
Presses universitaires du Mirail, 1 998 . 

-Alain Pessin, l'Imaginaire utopique aujour­
d'hui , puf, 2 Ml. 

Claire Auzias 
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Avec au Sans papiers 
avec au sans diplômes 
taus chez Sarkazy 
le 25 lévrier 

DEPUIS DES ANNÉES, les gouver­
nements successifs ont choisi la 
répression contre les popula­
tions les plus pauvres, et parti­
culièrement les .sans-papiers. 
. Avec Sarkozy, candidat déclaré à 
la présidentielle décidé à rallier 
les électeurs d'extrême droite, 
la situation ne pouvait qu'em­
pirer. La surenchère sur le 
thème de l'immigration s'im­
posant, le ministre de 
l'Intérieur exige de ses services, 
pour l'année 2006 , 25 000 
expulsions de plus que l'année 
précédente. Pis, dans la foulée il 
s'est empressé d'annoncer un 
projet de loi visant le regroupe­
ment familial, renforçant ses 
aspects les plus coercitifs, ren­
forçant aussi le contrôle de 
l'immigration légale. Bien évi­
demment ce projet n'oublie pas 
de s'en prendre une nouvelle 
fois aux sans-papiers, aux . 

· demandeurs d 'asile, aux 
déboutés, aux quelques droits 
sociaux rattachés à leurs statuts, 
droits qui selon lui représente­
raient autant d'encouragements 
à l'immigration des plus 
pauvres. Dans le même temps, 
Sarkozy n'oublie pas de pro­
mouvoir son modèle basé sur 
les quotas, médecins et ingé­
nieurs issus des pays émergents 
étant les bienvenus, au détri-

ment des autres, moins ·bien 
lotis en diplômes. Cette poli­
tique cynique de gestion des 
flux migratoires ·n'oublie pas 
non plus de~ser'vir, au passage, 
les intérêts du patronat: com­
bien sera payé l'ingénieur afri­
cain, par rapport au collègue 
français? Déjà, des médecins 
étrangers dénoncent les condi­
tions qui leur sont faites dans 
les cliniques et hôpitaux 
publics. Mais c' est évidemment 
le sort réservé aux sans-papiers, 
aux sans droits, à cette main 
d' oeuvre étrangère soumise aux 
pires aléas, qui, plus que 
jamais, nous apparaît insuppor­
table. 

Les militants et militantes 
de la Fédération anarchiste ne 
peuvent tolérer. une telle néga­
tion du droit fondamental, des 
libertés humaines. Depuis long­
temps investis dans les luttes de 
sans-papiers' n'attendant rien 
d'une alternance politiq{ie, 
nous appelons .à manifester, aux 
côtés de celles et ceux qui refu­
sent cette loi, sur le territoire de 
Sarkozy, à Neuilly-sur-Seine 
même. 

Moka 
Groupe-c/aaaaaash@federation­

anarchiste.org 

la Fédération anarchiste 
appelle à. manifester le 

25 février à 14 heures 
Rendez-vous devant la 

mairie de Neuilly 
métro Sablons ou 

Pont de Neuilly (ligne 1) 

le n1ouvernent 

Jeudi 16 février 
Si vis pacem de 18 heures . à 19 h 3 0: La laïcité, source de paix. Invité: 
le groupe André Lorulot, Commune de Paris. 
Entre chiens et loups de 20 h 30 à 22 heures: Art & Anarchie, Punk 
hard cord... · 

Vendredi 17 février 
Place aux fous de 13 heures à 14 h 30: Invité Dan Vimard, metteur en 
scène (Cie Kaléidoscope Bleu) pour son recueil poétique Lent, doulou­
reux, triste et grave, et suite et fin de l'exposition des thèses principales 
de M. Bakounine. 
Offensive de 21 heures à 22h30: RAF, guérilla urbaine en Europe 
occidentale, d.e Anne Steiner et Loïc Debray, aux éditions l'Echappée. 

Samedi 18 février 
Chroniques rebelles de 13h30 à 15h30: Enquête sur la justice politique, 
de William Godwin, traduction de Denise Berthaud et Alain Thévenet, 
préface de Michel Onfray (Atelier de création libertaire), avec Alain 
Théven et. 
Bulles noires 17 heures à 19 heures: polar et bandes dessinées. Invité: 
François Guérif. Ancien libraire, auteur d'ouvrages sur le cinéma et créa­
teur de nombreuses collections policières et de la revue Polar. 

Dimanche 19 février 
Des mots, up.e voix de 15 h 3 0 à 1 7 heures: l'émission recevra l' écri­
vain et éditeur Serge Safran pour son livre L'année Alison, sorti aux édi­
tions de la Musardine. 

lundi 20 février 
Ondes de choc de 16 heures à 18 heures: ~oyage au travers du maté­
rialisme et de l'athéisme du xvme siècle: Les liaisons dangereuses, mise en 
scène de Nicole Gros. Décorticage des libertins: Don Juan, Casanova, Sade. 
Passage obligé par ·le Laclos et le Regard froid de Roger Vaillant. · 

Mardi 21 février 
Le Parisien libertaire de 8 heures à 9 h 3 0: Actualités militantes. 
« Dub-a-mix » :rencontre avec PtiVeuch'dubman militant. 
Des oreilles avec des trous (dedans) de 1 7 heures à 1 8 heures : émission 
spéciale trombone, fait pour l'effet, instrument à part, comique, fou­
gueux, le trombone nous plaît. Vive les coulisses. Il existe aussi des 
trombines à postons, nous ne les oublierons pas ... 

·Mercredi 22 février 
Blues en liberté de 10h30 à midi: les disques Bluesville. 
Léé> 3 8 de 16 heures à 17 heures: Léo 3 8 à l'heure du goûter! avec 
M. Frédéric et M. Shanti D., de 16 heures à 1 7 heures, les doigts sur les 
cocottes, en direct du col RL. .. 
Femmes libres de 18 h 30 à 20 h 30: paroles de femmes, avec Michelle 
Perrot pour Les femmes ou les silences de 1 'histoire, chez Flammarion, mais 
dont les silences deviennent de plus en plus asso@urdissants ! 

du 16 au 22 févll'ïer 2006 



Jeudi 16 février 
Merlieux (02) 

Le groupe Pierre-Kropotkine 

de la FA reçoit Jocelyn 

Bézecourt de 1 8 heures à 
2 1 heures à la 

bibliothèque sociale, 8 , 

rue de Fouquerolles . 

Débat : « Laïcité, athéisme 

et anticléricalisme » . 

Apéro, table de presse . 

Entrée libre . 

Ivry-sur-Seine (94) 
Spectacle en soutien à 
Radio libertaire du 

jeudi 16 au samedi 

1 8 février avec Bernard 

Meulien qui viendra 

interpréter _Tristan Corbière 

et Gaston Couté, au forum 

Léo Ferré, 1 1, rue Barbès, 

en face du vieux moulin . 

Métro Pierre-Curie ou Porte­

d 'Ivry, ligne 7. 
Réservations au 

0146726468 ou 

forumleoferre@club-internet. fr 

Samedi 18 février 
Paris 11° 

Rencontre-débat autour du 

livre. Enquêtes sur la iustice 
politique, de William 

Godwin 'en présence de 

Alain Thévenet qui a traduit 

le livre. A la librairie du 

Monde libertaire, au 145, 

rue Amelot. Métro 

Oberkampf, République, 

ou Filles-du-Calvaire . 

Mercredi 22 février 
Paris 19° 

Rencontre-débat sur le 

thème « Où va la 

Bolivie? », avec Fr.anck 

Poupeau, sociologue et 
auteur de nombreux articles 

sur lçi Bolivie, organisé par 

Alt~rnative libertaire Paris 

Nord-Est à 20 heures, au 

92 , rue, d 'Aubervilliers, 

75019 Paris . Métro:. 

Stalingrad ou Riquet. 

Vendredi 24 février 
Paris 20° 

Concert de soutien à la 

CNT STE92 avec L'ennemi 

à l' intérieur (rap musette), 

Les pelvis enragés (Rock 

pE(lvisien) à 19 heures, 

5 euros, au 3 3 , rue des 

Vignoles. M étro Buzenva l 

ou Avron . 

Samedi 25 février 
Bordeaux 

À 1 9 heures : apéro­

conçert de soutien à la 

lutte zapatiste, organisé 

par le collectif Chiapas, à 
l'Athénée libertaire , 7, rue 

du Muguet, Bordeaux· 

1 ibrairiedumuguet@wanadoo.fr 

Chelles (77) 
Le groupe Sacco-et-Vanzetti 

de la FA organise une 

réunion publique « Les 

Réfractaires à la guerre 

d'Algérie », avec André 

Bernard , à 20 h 30 au 

1 bis, impasse Emilie, près 

de la gare RER E. 

Paris 11° 
Rencontre-débat autour du 

livre Déraisons du monde 

(disponible à la librairie du 

Monde libertaire, 5 euros) 

en présence de l'auteur, 

Rodolphe Cristin, au 145, 

rue Amelot. Métro 

République ou Oberkampf. 

Mardi 28 février 
Nîmes 

L'Union régionale Sud de 

la FA vous invite à une 

co~férence « Du 

développement à la 

décroissance », avecJean­

Pierre Tertrais, auteur d'une 

brochure parue aux 

Editions du Monde 

libertaire, à l 8 h 15 au 

Centre Pablo-Neruda . 

Entrée libre, table de 

presse. 

Mercredi 1er mars 
Aubenas 

L'Union régionale Sud de 

la FA vous invite à une 

conférence « Du 

développement à la 
décro.issance », avec Jean­

Pierre Tertrais , auteur d 'une 

brochure parue aux 

éditions du Monde 

libertaire, à 20 heures à 
l'Espace Combegayre, 

18, avenue de Sierre. 

Entrée libre, table de 

presse .. 

Vendredi 3 mars 
Marseille 1er 

L'Union régionale Sud de la 

FA vous invite à une 

conférence « Du 

développement à la 

décroissance » avec Jean­

Pierre Tertrais, auteur d 'une 

brochure parue aux Éditions · 

du Monde libertaire, à 
19 heures, au Mille Pattes, 

61 , rue d 'Aubagne. 

Samedi 4 mars 
Paris 18° 

« reprise individuelle » 

avec une présentation de 

Marius Alexandre Jacob, 

par Jean-Marc Delpech, à 
15 h 30 à la bibliothèque 

La Rue, l 0, rue Robert­

Planquette . Métro Blanche 

ou Abbesses. 

Saint-Marcellin (38) 
L'Union régionale Sud de la 

FA vous invite à une 

conférence « Du 

développement à la 

décroissance » avec Jean­

Pierre Tertrais, auteur d'une 

brochure parue aux 

Éditions du Monde · 

libertaire, à 19 heures à 
l'Espace Saint-Laurent, La 

Médiathèque, l , boulevard 

du Champ-de-Mars. 

Marseille 1er 
Alain Thévenet et Denise 

Berthaud présenteront 
l'ceuvre et la vie de 

William Godwin au CIRA, 

3, rue Saint-Dominique. 

Saint-Denis (93) 
Colloque« Le syndicalisme 

révolutionnaire, la Charte 

d 'Amiens et l'autonomie 

ouvrière », le 4 et 5 mars 

2006 à la Bourse du 

travail de Saint-Denis, 9-

11 , rue Génin . Métro 

Saint Denis-Porte-de-Paris 

(ligne 13) . 




